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Chapitre un 
 
 
 

     D’où viennent les idées justes ? 

 
 
 
 
 
  Les idées, les concepts, les théories sont les 
reflets dans notre cerveau du monde réel qui nous 
entoure. Ils se construisent dans notre conscience en 
fonction de notre « praxis », d’après le rôle que nous 
tenons dans le procès de production des moyens 
matériels et intellectuels de subsistance et de 
reproduction des conditions organiques de la vie en 
sociétéi. 
 
  Dans la Contribution à la critique, de l’économie 
politique Marx ajoute : « Dans la production sociale de 
leur existence, les hommes nouent des rapports 
déterminés, nécessaires, indépendants de leur volonté; 
ces rapports de production correspondent à un degré 
donné du développement de leurs forces productives 
matérielles. L’ensemble de ces rapports forme la structure 
économique de la société, la fondation réelle sur laquelle 
s’élève un édifice juridique et politique, et à quoi 
correspondent des formes déterminées de la conscience 
sociale. Le mode de production de la vie matérielle 
domine en général le développement de la vie sociale, 
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politique et intellectuelle. Ce n’est pas la conscience des 
hommes qui déterminent leur existence, c’est au contraire 
leur existence sociale qui détermine leur conscience. »ii. 
 
  Les idées, les concepts, les théories, matérialistes 
ou idéalistes, se façonnent dans la conscience de l’être 
humain en fonction de ses conditions économiques et 
sociologiques de vie dans une société en constante 
évolution. Ainsi, on constate que les classes sociales ne 
produisent pas les mêmes idées ni les mêmes théories en 
phase de croissance économique durable qu’en phase de 
crise économique et sociale permanente comme nous le 
vivons aujourd’hui. 
 
  « L’existence détermine la conscience de classe », 
disaient Marx et Engels. Ils n’ont pas voulu signifier par là 
que seul un ouvrier pouvait comprendre l’exploitation de 
classe des prolétaires ou pouvait décrire cette oppression 
de classe et imaginer le mode et les rapports de 
production sur lesquels repose cette aliénation. Les deux 
auteurs ont donné nombre d’exemples de prolétaires aux 
idées non scientifiques incapables de dépasser le stade 
théorique idéaliste du socialisme utopiqueiii. Par contre, 
ils ont démontré qu’il est possible à un intellectuel vivant 
depuis des années au milieu d’une société bourgeoise 
industrialisée de connaître et de comprendre les idées, 
les conceptions du monde et la réalité vécue par les 
ouvriers. Il lui suffit d’enquêter scientifiquement dans ce 
milieu socio-économique et d’avoir le souci de servir les 
ouvriers plutôt qu’une université acoquinée avec une 
quelconque multinationale assoiffée de profits. 
 
  Lénine l’a souligné, la conscience de classe 
« pour soi » et la connaissance scientifique des principes 
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de l’exploitation capitaliste et de la lutte subversive pour 
renverser cette société sont apportées au prolétariat de 
l’extérieur de la classe qui s’en empare pour en faire ses 
guides et ses armes pour l’action révolutionnaire. 
L’ensemble de ces idées justes forme un corpus de 
notions, de concepts et de lois économiques, de principes 
politiques, sociologiques et philosophiques qui servent de 
prolégomènes à la théorie, à l’idéologie, à la méthode 
marxiste-léniniste. Le Parti Révolutionnaire Ouvrier 
s’appuie sur les principes du socialisme scientifique qu’il 
contribue à développer, pour diriger ses activités 
politiques révolutionnaires. 
 
  Cependant, en société capitaliste, un écueil se 
dresse sur le chemin du parti prolétarien. Dans 
L’Idéologie allemande, Marx le souligne « À toute époque, 
les idées de la classe dominante sont les idées 
dominantes : autrement dit, la classe qui est la puissance 
matérielle dominante de la société est en même temps la 
puissance spirituelle dominante. La classe qui dispose des 
moyens de la production matérielle dispose en même 
temps, de ce fait, des moyens de la production 
intellectuelle, si bien qu’en général, elle exerce son 
pouvoir sur les idées de ceux à qui ces moyens font défaut. 
Les pensées dominantes ne sont rien d’autre que 
l’expression en idées des conditions matérielles 
dominantes, ce sont ces conditions conçues comme idées, 
donc l’expression des rapports sociaux qui font justement 
d’une seule classe la classe dominante, donc les idées de 
sa suprématie. »iv.   
 
  Comment faire germer ou comment inculquer 
des idées justes de prise de conscience de l’oppression de 
classe, de résistance obligée à cette oppression et de 
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conquête nécessaire du pouvoir d’État à des prolétaires 
dominés par ces idées bourgeoises dominantes? 
Comment amener la classe ouvrière à la conscience 
révolutionnaire? Toute force économique, toute 
puissance politique, tout vecteur social contiennent leur 
contraire et c’est de l’opposition de ces contraires que 
naissent le mouvement – la lutte de classe – et 
l’évolution. Dans sa pratique quotidienne, la classe 
ouvrière est confrontée à ces contradictions et elle 
perçoit plus ou moins clairement que les idées 
bourgeoises dominantes contreviennent aux principes de 
la nature, à la réalité sociale perceptible, aux lois 
impondérables de l’économie politique capitaliste et à sa 
propre expérience pratique de classe.  
 
  Spontanément, la classe ouvrière entreprend de 
résister pour s’opposer aux effets les plus évidents et les 
plus dévastateurs de cette oppression sur ses moyens de 
subsistance, sur sa santé, sur ses conditions de travail, sur 
sa vie sociale et sur ses conditions de reproduction 
anthropologiques. Les formes de la lutte de classe et les 
formes d’organisation demeurent alors au niveau de la 
lutte défensive pour garder leurs emplois, parfois pour 
sauver l’entreprise, c’est-à-dire pour conserver leur statut 
de salarié exploité.  
 
  La classe ouvrière, par sa situation objective 
dans le procès de production et de reproduction du 
système d’économie politique impérialiste, est très 
présente dans cette guerre économique de tous les 
instants, mais elle doit impérativement transcender cette 
forme de lutte de classe afin de déboucher sur le front 
politique là où se cristallise le pouvoir des capitalistes 
financiers. 
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  Le Parti Révolutionnaire Ouvrier ne méprise pas 
ces formes de luttes économiques spontanées et ses 
dirigeants du parti cherchent le mot d’ordre transitoire, 
réalisable à court terme, la classe ouvrière peut avancer 
dans sa lutte concrète et dans son processus de prise de 
conscience de la nécessité du reversement 
révolutionnaire du capitalisme. 
 
  La critique de Lénine à propos des orientations 
politiques « spontanéiste » et « économiste » ne 
concernait pas l’aspect spontané de certaines luttes de la 
classe ouvrière sur le front économique (grèves, 
occupations d’usines, manifestations). Depuis la 
Commune jusqu’à nos jours la classe ouvrière a toujours 
mené des batailles spontanées sur le front économique 
pour de meilleurs salaires, de meilleures conditions de 
travail, contre les fermetures d’usines, pour améliorer 
son pouvoir d’achat et assurer sa reproduction en tant 
que classe sociale. Ce ne sont pas pour autant des 
revendications corporatistes bourgeoises comme le 
prétendent les gauchistes.  

 
  Les orientations politiques « spontanéiste » et 
« économiste » sont issues du courant politique anarcho-
syndicaliste qui plastronne que la guerre de la classe 
ouvrière ne doit pas être planifiée, ni être organisée, mais 
doit plutôt suivre le nez collé la spontanéité des « larges 
masses populaires » et porter exclusivement sur des 
revendications économiques comme des hausses de 
salaire, l’augmentation du salaire minimum (SMIC), des 
baisses de tarifs des services publics et l’obtention de 
meilleures conditions de travail. Les anarcho-
syndicalistes, les anarchistes et les trotskystes 
recommandent de pousser ces revendications au 
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maximum de façon que l’État bourgeois, incapable de les 
satisfaire, s’effondre spontanément ou après une grève 
générale illimitée laissant place au pouvoir ouvrier 
improvisé, inorganisé et spontané. Les mouvements de 
Mai -68 en Europe, la lutte gréviste en Grèce et le 
Printemps arabe nous ont enseigné l’absurdité de ces 
chimères économistes-spontanéistes.  
 
  La grève étudiante de 2012 au Québec a su 
échappé à ce piège spontanéiste et opportuniste et s’en 
tenir au slogan « Stoppons la hausse », refusant la 
surenchère anarcho-syndicaliste pour exiger une 
« université socialiste au service de la classe ouvrière à 
l’intérieur de la société impérialiste » et la grève 
étudiante a été victorieuse. Les fils et les filles d’ouvriers 
– qui formaient le gros du contingent militant – ont su 
démontrer qu’ils pouvaient diriger correctement leur 
soulèvement spontané sur le front économique de la 
lutte de classe.  
 
  Assurément l’évanescence des pseudo 
organisations communistes canadiennes n’a nullement 
permis de porter très haut cette lutte économique vers la 
lutte sur le front politique et idéologique de la guerre de 
classe. La preuve en est que, sitôt la grève terminée, les 
nombreux étudiants soumis à des poursuites judiciaires 
de la part de l’État policier ont été abandonnés à leur 
sort. C’est ici que le soutien politique d’une organisation 
authentiquement ouvrière révolutionnaire aurait pu faire 
la différence et soutenir la lutte de résistance étudiante à 
l’État policier.  
 
  La mission de présenter des revendications 
transitoires, ou d’organiser la résistance sectorielle et 
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conjoncturelle de la classe contre les assauts de l’état 
policier, de la classe capitaliste monopoliste et de ses 
coolies petits-bourgeois – courroies de transmission du 
capital – revient aux organisations de masse du parti 
(mouvement étudiant, mouvement ouvrier, mouvement 
de lutte des femmes, assemblées autonomes de 
quartiers, etc.). 
 

 
Économisme et spontanéisme 

 

 
L’économisme est une déviation politique 
opportuniste qui est apparue au XIXe siècle 
dans les rangs de la social-démocratie 
occidentale. Les économistes prétendaient que 
la lutte gréviste était la clé du changement 
social et du pouvoir salarial. Même si la lutte de 
classe sur le front économique est la mère de 
toutes les luttes de classe elle ne suffit pas. La 
grève générale illimitée n’est jamais qu’une 
lutte de résistance pour faire reculer les 
patrons. Lénine a expliqué que toutes ces luttes 
ne cesseront jamais, elles seront toujours à 
reprendre tant que le prolétariat ne se sera pas 
constitué en parti politique de classe pour 
conquérir politiquement et militairement tout 
le pouvoir étatique et économique.  
 

 
  Les organisations de masse dirigées par le parti 
ne proposent pas des revendications transitoires sans 
expliquer que ces revendications s’inscrivent dans une 
lutte de résistance – une lutte défensive – et donc que 
cette lutte puisse être victorieuse n’apportera jamais la 
victoire définitive. Toutes ces batailles seront toujours à 
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reprendre ce qui est inéluctable en société capitaliste. 
Seule la révolution socialiste pourra mettre un terme à ce 
chassé-croisé entre les deux classes antagonistes. 
 
  La seule et unique mission du Parti 
Révolutionnaire Ouvrier est de renverser le système  
impérialiste moderne. C’est son programme à long terme. 
C’est ainsi que le parti ne présente pas de candidats aux 
élections bourgeoises et n’accrédite pas le mythe de la 
soi-disant légalité ou de la légitimité « démocratique, 
parlementaire, électoraliste » bourgeoise. L’État 
bourgeois ne peut tenir d’élection démocratique qui 
mettrait en cause son existence et la dictature de la 
classe capitaliste sur l’ensemble de la société impérialiste. 
 

 
De la nécessité du pouvoir prolétarien 

 

 
« Toute classe qui aspire à la domination – même si 
cette domination a pour condition, comme c’est le 
cas pour le prolétariat, l’abolition de toute l’ancienne 
forme de société et de la domination en général – 
doit d’abord s’emparer du pouvoir politique afin de 
présenter, elle aussi, son intérêt comme l’intérêt 
général, ce à quoi elle est contrainte dès le début ».  
Marx. Engels L’Idéologie allemande. 1846.v  

 

 
  Cependant, les organisations de masse 
(mouvements et associations) de la classe ouvrière 
peuvent et doivent sans cesse lancer de nouveaux mots 
d’ordre explicites pour organiser la résistance active de la 
classe ouvrière à l’aliénation, à l’exploitation, à 
l’oppression, à l’édulcoration de ses conditions de vie et 
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de travail. La dénonciation de la privatisation de sociétés 
d’État précédemment nationalisées par les polichinelles 
gouvernementaux est un bon exemple de ces luttes de 
résistance sur le front économique. Par contre, il n’est 
pas justifié de lancer le mot d’ordre de nationaliser 
certaines entreprises capitalistes, laissant entendre que la 
nationalisation par l’État capitaliste d’une entreprise 
capitaliste changerait quoi que ce soit à sa mission 
d’exploitation et d’extraction de la plus-value ouvrière.  
 
  Le Parti Révolutionnaire Ouvrier revendique 
l’abolition de la propriété privée de tous les moyens de 
production et d’échanges! Le Parti Révolutionnaire 
Ouvrier croit simplement que l’entreprise nationalisée 
reste un espace d’exploitation du travail salarié et que les 
communistes n’ont donc pas à choisir la formule du 
capitalisme monopoliste d’État en lieu et place de la 
formule du capitalisme monopoliste privé. C’est pourquoi 
nous nous opposons au mot d’ordre de nationalisation, 
car il diffuse l’illusion que l’entreprise nationalisée 
pourrait être autre chose qu’une entreprise capitaliste.  
 
  Analysant l’évolution du capitalisme de libre 
concurrence en capitalisme monopoliste, Engels envisage 
comme une nécessité historique le passage du monopole 
privé en propriété capitaliste d’État : « La nécessité de la 
transformation en propriété d’État apparaît d’abord dans 
les grands organismes de communication : postes, 
télégraphes, chemins de fer (…) Mais ni la transformation 
en sociétés par actions ni la propriété d’État ne 
suppriment la qualité de capital des forces productives. Et 
l’État moderne n’est à son tour que l’organisation que la 
société bourgeoise se donne pour maintenir les conditions 
extérieures générales du mode de production capitaliste 



         - 11 - 
 

contre les empiètements venant des ouvriers comme des 
capitalistes isolés. L’État moderne, quelle qu’en soit sa 
forme, est une machine capitaliste : l’État des capitalistes, 
le capitaliste collectif en idée. Plus il fait passer les forces 
productives dans sa propriété, et plus il devient capitaliste 
collectif en fait, plus il exploite de citoyens. Les ouvriers 
restent des salariés, des prolétaires. Le rapport capitaliste 
n’est pas supprimé, il est au contraire poussé à son 
comble. Mais arrivé à ce comble, il se renverse. La 
propriété d’État sur les forces productives n’est pas la 
solution du conflit, mais elle renferme en elle le moyen 
formel, la façon d’accrocher la solution. Cette solution 
peut consister seulement dans le fait que la nature sociale 
des forces productives modernes est effectivement 
reconnue, que donc le mode de production, 
d’appropriation et d’échange est mis en harmonie avec le 
caractère social des moyens de production. Et cela ne 
peut se produire que si la société prend possession 
directement et sans détour des forces productives qui sont 
devenues trop grandes pour toute autre direction que la 
sienne »vi.  
 
  La nationalisation des monopoles n’est donc pas 
en contradiction avec la société capitaliste et ses lois 
économiques. Elle en est au contraire un aboutissement 
logique. Dans L’impérialisme stade suprême du 
capitalisme, Lénine développe cette thèse en expliquant 
que le capitalisme monopoliste d’État est le stade 
suprême du capitalisme et constitue l’antichambre du 
socialisme, qu’aucune autre étape ne saurait séparer du 
socialisme. La solution du passage de l’un à l’autre étant 
la révolution prolétarienne et la conquête du pouvoir 
d’État par le prolétariat.  
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  Cette thèse d’Engels et de Lénine a été 
continuellement dénaturée par les opportunistes qui se 
sont évertués à faire des nationalisations le moyen 
d’accéder au socialisme par la voie électorale et pacifique 
sans passer par la révolution prolétarienne. Voilà 
comment ce courant fut condamné par l’Internationale 
communiste, qui en 1921 statuait que de : « Revendiquer 
la socialisation ou la nationalisation des plus importantes 
branches de l’industrie, comme le font les partis 
centristes, c’est encore tromper les masses populaires. Les 
centristes n’ont pas seulement induit les masses en erreur 
en cherchant à les persuader que la socialisation peut 
arracher des mains du capital les principales branches de 
l’industrie sans que la bourgeoisie soit vaincue, ils 
cherchent encore à détourner les ouvriers de la lutte vitale 
pour leurs besoins les plus immédiats, en leur faisant 
espérer une mainmise progressive sur les diverses 
industries les unes après les autres, après quoi 
commencera la construction “systématique” de l’édifice 
“économique”. Ils reviennent ainsi au programme 
minimum de la social-démocratie, c’est-à-dire à la 
réforme du capitalisme, qui est aujourd’hui une véritable 
duperie contre-révolutionnaire. Si dans ce programme de 
nationalisation, par exemple de l’industrie du charbon, 
l’idée lassalienne joue encore un rôle pour fixer toutes les 
énergies du prolétariat sur une revendication unique, pour 
en faire un levier d’action révolutionnaire conduisant par 
son évolution à la lutte pour le pouvoir, dans ce cas nous 
avons affaire à une rêverie de songe-creux : la classe 
ouvrière souffre aujourd’hui dans tous les États 
capitalistes de fléaux si nombreux et si effroyables qu’il 
est impossible de combattre toutes ces charges 
écrasantes et ces coups en poursuivant un objet si subtil 
tout à fait imaginaire. Il faut au contraire prendre chaque 
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besoin des masses comme point de départ de luttes 
révolutionnaires qui dans leur ensemble, pourront 
constituer le courant puissant de la révolution sociale. »vii. 
 
  Il n’y a qu’en partant des intérêts de la classe 
prolétarienne, la seule et unique classe révolutionnaire 
jusqu’au bout, en forgeant et en diffusant largement des 
mots d’ordre à la fois conformes à ses intérêts et à la 
mission historique du prolétariat (renverser 
l’impérialisme moderne) que les communistes 
parviennent à transmettre les idées révolutionnaires 
justes à la classe qui a vocation de les réaliser.  
 
  « De toutes les classes qui, à l’heure présente, 
s’opposent à la bourgeoisie, le prolétariat seul est une 
classe vraiment révolutionnaire. Les autres classes 
périclitent et périssent avec la grande industrie; le 
prolétariat, au contraire, en est le produit le plus 
authentique. Les classes moyennes, petits fabricants, 
détaillants, artisans, paysans, tous combattent la 
bourgeoisie parce qu’elle est une menace pour leur 
existence en tant que classes moyennes. Elles ne sont 
donc pas révolutionnaires, mais conservatrices; bien plus, 
elles sont réactionnaires : elles cherchent à faire tourner à 
l’envers la roue de l’histoire. Si elles sont révolutionnaires, 
c’est en considération de leur passage imminent au 
prolétariat : elles défendent alors leurs intérêts futurs et 
non leurs intérêts actuels; elles abandonnent leur propre 
point de vue pour se placer à celui du prolétariat »viii. 
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Chapitre deux 
 
 
 

 Les classes sociales sous l’impérialisme 

 
 
 
 
 

  Deux classes antagonistes 
 
  Divers intellectuels bourgeois décrivent 
l’oppression capitaliste contre la classe ouvrière et contre 
les « lumpens » prolétaires comme résultant de l’inégale 
distribution de la richesse parmi les « citoyens ». Ces 
intellectuels transforment ainsi une aporie antagoniste 
(prolétaires contre capitalistes) en une quête idéaliste 
pour davantage de « justice sociale » démontrant leur 
incapacité à transcender leur vision idéaliste, moniste et 
réformisteix.  
 
  Cette approche moralisatrice les amène à 
réclamer davantage d’aide sociale pour les moins nantis 
et à exiger des taxes supplémentaires pour couvrir ces 
dépenses déficitaires. Les ouvriers mystifiés et déjà 
surtaxés ont tendance à dénoncer ces surcharges fiscales 
et le « Front uni » des ouvriers et des démunis est alors 
compromis. Le Front National en France, le FPÖ en 
Autriche, Aube Dorée en Grèce et le Tea Party étatsunien 
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n’ont plus qu’à recruter ces ouvriers déçus par ces 
« gauchistes » déchus. 
 
  Il en est de même dans le conflit pour la hausse 
des prestations d’assurance chômage (qui sont à la 
charge des travailleurs actifs) afin de permettre de 
maintenir en vie les travailleurs temporairement inactifs. 
Les bureaucrates syndicaux et les militants petits-
bourgeois des ONG accréditées et subventionnées 
demandent de rapatrier la gestion de ces fonds sous la 
houlette des représentants des capitalistes monopolistes 
siégeant à l’Assemblée nationale du Québec. Quel est 
l’intérêt pour l’ouvrier d’être contraint par Québec en lieu 
et place d’Ottawa? Les protestataires réclament de 
meilleures prestations et un allongement de la période 
d’assurance, grappillant directement dans les poches des 
travailleurs actifs qui parviennent à peine à boucler leur 
budget. À ce rythme il ne faut pas longtemps pour que le 
Front de solidarité avec les prestataires de l’assurance 
chômage vole en éclat, déception dont le Front National 
de France ou son équivalent canadien s’empresseront de 
profiter.  
 
  C’est la raison pour laquelle les militants 
communistes expliquent toujours, et à maintes reprises 
qu’il n’y a aucun intérêt à rapatrier la gestion des fonds à 
Québec pour grossir le patrimoine de la bourgeoise 
impérialiste québécoise et les marxistes ne cessent de 
rappeler que toutes ces batailles sur le front économique 
de la lutte de classe (assurance chômage, aide sociale, 
salaire minimum, réduction des frais de scolarité, baisse 
d’impôts, défense des caisses de retraite et du pouvoir 
d’achat) ne sont jamais que des guerres de résistance sur 
le front économique de la lutte de classe, lesquelles ne 
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pourront jamais se conclure et déboucher sur des 
conquêtes permanentes pour le prolétariat.  
 
  Seule la bataille sur le front politique de la lutte 
de classe, pour le renversement total et radical de l’ordre 
capitaliste et pour le pouvoir ouvrier pourra mettre un 
terme définitif à ce bras de fer où l’ouvrier sera toujours 
floué. 
 
  Marx et Engels ont décrit et expliqué les 
différents modes de production – et les types de rapports 
de production correspondants – qui ont jalonné l’histoire 
de l’humanité. Ils ont identifié la « Société 
primitive = aucune classe sociale »; la « Société 
esclavagiste = esclave et homme libre »; la « Société 
féodale  = serf et seigneur »; la « Société capitaliste  = 
prolétaires et bourgeois »; et ils ont prédit l’avènement 
de la société communiste : « Société socialiste jusqu’à la 
disparition de toute classe sociale et l’avènement du 
communisme ». Il va sans dire qu’il n’existe aucune 
société communiste même si par intrigue malsaine la CIA 
prétendait espionner l’URSS et la Chine « communistes ».  
 
  Marx et Engels ont expliqué que pour chacune 
des sociétés de classe étudiée (esclavagiste – féodale – 
capitaliste) le mode de production hégémonique avait 
chaque fois produit deux classes sociales antagonistes 
intimement reliées l’une à l’autre par les rapports sociaux 
de production. Une classe ne peut survivre à la 
disparition de sa classe antagoniste. Ainsi au Québec, en 
1854, quand le mode de tenure seigneurial fut abrogé par 
une loi du parlement de l’Union (Bas et Haut-Canada), 
serfs et seigneurs disparurent en tant que classes sociales 
en même temps que le mode de tenure féodalx. La 
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Révolution française de 1789 en accentuant la disparition 
de la paysannerie et son urbanisation, déjà amorcée au 
cours du siècle précédent, a provoqué l’extinction de 
l’aristocratie terrienne et des feudataires qui se sont 
transformés en bourgeoisie foncière et rentière.    
 
  Marx et Engels ont ajouté que la confrontation 
dialectique, la lutte des contraires entre ces deux classes 
antagonistes constituent le moteur de l’histoire, d’où 
l’expression : « L’histoire de toute société jusqu’à nos 
jours est l’histoire de luttes de classes ». Il faut noter que 
par la suite ils n’ont pas ânonné la consigne « Prolétaire, 
peuples opprimés, paysans, petits-bourgeois paupérisés 
et nations colonisées du monde entier, unissez-vous! ». 
Cet « oubli » de leur part n’était pas fortuit ainsi que nous 
le verrons au chapitre suivant. 
  

  Les classes sociales  
 
  Qu’est-ce qu’une classe sociale? Qu’est-ce qui 
définit une classe sociale, la caractérise et permet d’en 
identifier les individus afin de déployer une activité 
politique visant à les mobiliser pour transformer la 
société? 
 
  Certains disent que les femmes sont le nouveau 
prolétariat. Ou encore les travailleurs précarisés. Mais 
cela n’a pas de sens de partager les classes sociales selon 
le sexe ou le statut. C’est du point de vue de la place d’un 
individu dans le procès de production qu’il faut raisonner. 
Par ailleurs, oublions les multiples appellations 
qu’agitateurs déjantés et universitaires désœuvrés, ont 
inventées comme « classe populaire », « classe 
moyenne », « classe nation » (sic), « classe des patrons », 
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« classe pauvre » et « classe de fonctionnaires » ou 
encore « classe d’immigrés », autant d’appellations 
erronées.  
 
  Marx définit les classes sociales d’abord et avant 
tout en fonction d’un mode de production, c’est-à-dire en 
fonction du rôle social que jouent un individu et son 
groupe d’appartenance dans le procès de production des 
moyens de subsistance, des moyens de vie, d’échanges et 
de reproduction de la vie en société.   
 
  Ainsi, le mode de production capitaliste parvenu 
à son stade impérialiste d’évolution se caractérise du 
point de vue des classes sociales par l’opposition entrent 
la classe capitaliste monopoliste propriétaire des moyens 
de production et d’échanges (distribution, 
commercialisation et communication) et la classe 
prolétaire qui ne possède en propre que sa force de 
travail qu’elle vend contre salaire (travail nécessaire) et 
dont la bourgeoise s’acharne à extraire le surtravail (plus-
value) redistribué aux différentes fractions de capitalistes 
sous forme de rentes, de dividendes, de bénéfices et de 
profits de toutes catégoriesxi. 
 
  Autour de ces deux classes antagonistes 
principales on retrouve, nous dit Marx, d’autres classes 
sociales ou segments de classes constitués d’employés, 
de travailleurs autonomes (ce qui exclut tout rapport 
salarié), des gens qui tiennent un commerce, ou qui 
offrent un service singulier destiné aux entreprises, aux 
communautés (services municipaux, gouvernementaux et 
paragouvernementaux, etc.) et aux particuliers 
(employeurs, employés, citoyens).  
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  C’est ici le vaste domaine des activités tertiaires 
où l’entrepreneur n’exploite parfois aucun employé, mais 
offre ses services à forfait, à la pièce, au temps, au 
mandat, différents modes de rémunération qui sont 
autant de formes d’inclusion dans les rapports sociaux de 
production.  
 

  La classe ouvrière 
 
  La classe travailleuse, ou classe laborieuse, ou 
classe ouvrière est l’ensemble des individus vendant leur 
force de travail contre salaire et abandonnant la plus-
value produite à des capitalistes propriétaires des 
moyens de production (équipements, machineries, 
usines, matières premières et énergie). De plus, le 
capitaliste est propriétaire, en vertu du droit bourgeois, 
des marchandises produites par ces travailleurs salariés. 
 
  En société impérialiste moderne, que 
l’employeur capitaliste soit du secteur privé ou qu’il soit 
du secteur public ne change rien au mode 
d’appropriation de la plus-value ni au statut de classe des 
travailleurs salariés.  
 
  Le seul élément qui change dans le cas d’une 
entreprise capitaliste monopoliste étatique, c’est la façon 
d’exproprier la plus-value et de la retournée dans le 
circuit de reproduction élargie du capital. Le fait qu’un 
ouvrier soit engagé par une entreprise appartenant à 
l’État capitaliste ne transforme en rien son statut de 
travailleur salarié dont on extrait la plus-value. Un 
monteur de lignes chez Hydro-Québec (société d’État) est 
un prolétaire au même titre qu’un ouvrier engagé chez 
EDF France, ou chez Gaz Métro, société inscrite à la 
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bourse de Toronto. Ainsi, la façon pour une entreprise du 
secteur public de l’économie impérialiste de retourner 
aux capitalistes la plus-value expropriée aux ouvriers 
consiste à vendre la marchandise produite aux autres 
entreprises en dessous du prix coutant et à transférer ses 
bénéfices à l’État capitaliste qui retournera ce capital 
valorisé dans le circuit économique sous forme 
d’assistance à la reproduction de la force de travail (les 
services de santé, de garderies, et d’éducation dont l’État 
prend la charge collective), ou sous forme de réduction 
des charges fiscales imposées aux entreprises capitalistes. 
 
  L’activité productive génératrice du salaire et de 
la plus-value n’implique aucun pouvoir de décision, bien 
peu de responsabilités et peu d’activité intellectuelle de 
la part de l’ouvrier considéré comme une extension 
d’appareils de plus en plus sophistiqués et de plus en plus 
coûteux à acquérir et représentant un important capital 
constant (Cc) que le temps de labeur servira à 
rembourser pour produire une nouvelle plus-value à 
réinjecter dans le circuit de reproduction élargie.  
 
  La seule responsabilité que l’ouvrier aliéné est 
invité à assumer est de reproduire sa classe d’opprimés. 
La classe prolétarienne compte environ deux millions 
d’individus au Québec (sur une population totale de huit 
millions d’habitants). Par ailleurs, si l’on ajoute à ces 
ouvriers les employés salariés des institutions publiques 
et parapubliques le Québec compte 4 millions de salariés 
cotisants au Régime des rentes du Québec, dont 1,9 
million (47 %) ne participent à aucun régime de retraite 
collectif ni même à aucun régime personnel. D’autre part 
1,4 million de travailleurs (environ 33 %) participent à l’un 
ou l’autre des 750 régimes complémentaires de pension, 
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soit 513 000 salariés dans le secteur privé et 866 000 
employés dans le secteur public. Enfin, le Québec 
comptait en 2012 1,5 million de bénéficiaires d’une rente 
de retraite en tant qu’ex-salariésxii. Au Canada, la classe 
ouvrière compte moins de dix millions d’individus sur une 
population totale de 35 millions d’habitants. Sont 
également incluses dans le dénombrement de la classe 
ouvrière les personnes dépendantes des prolétaires 
(conjoint [e], enfants), ceux qui sont temporairement 
privés de travail salarié comme les chômeurs (1 325 000 
individus, bénéficiaires ou non des programmes 
d’assurance-emploi), et ceux qui en ont vécu dans le 
passé (salariés retraités) et qui risquent à tout moment 
de revenir sur le marché du travail. 
 
  Tous ces travailleurs ne possèdent que leur force 
de travail pour survivre et ils sont individuellement 
propriétaires d’aucun moyen de production. Le fait que le 
Fonds de Solidarité de la Fédération des travailleurs du 
Québec recueille les épargnes de milliers de travailleurs 
pour les investir dans l’achat d’entreprises capitalistes en 
faillite après prébendes (cadeaux, enveloppes brunes et 
dessous de table) remises aux agents d’affaires 
corrompus ne fait pas de ces ouvriers-épargnants des 
capitalistes; pas plus qu’un ouvrier participant au conseil 
d’administration de sa caisse populaire ne se transforme 
en un capitaliste financier. Du moins pas tant que ce 
prolétaire conserve son emploi de travailleur salarié 
exproprié de sa plus-value.  
 
  Si un jour un ouvrier devient gérant de caisse 
populaire, il perdra son statut de prolétaire non pas à 
cause de l’augmentation de son salaire, mais 
conséquence du changement de situation dans ses 
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rapports sociaux de production. Dans les conditions 
normales du système d’exploitation capitaliste, l’ouvrier 
vend sa force de travail contre salaire; prends ses ordres 
d’un contremaître et chaque jour il est menacé d’être 
congédié et de se retrouver à la rue sans revenu, avec sa 
famille endettée et désespérée. 
 

 
La valeur 

 

 
La valeur est ce qui permet de mesurer ces 
échanges qui forment le procès de production 
capitaliste. Sous forme de prix, c’est la valeur qui 
permet de faire fonctionner « la main invisible » 
et anarchique du « marché » de la « libre » 
concurrence utopique qui cherche à organiser et 
équilibrer tant bien que mal les activités 
économiques. Sans valeur, pas de survaleur 
(plus-value), pas de mesure du fruit du travail; 
pas de prix, pas de commerce, pas de répartition 
des activités entre les différentes branches de 
l’industrie et de l’économie, etc. Bref, sans 
valeur, pas de capital, qui n’est que de la « valeur 
se valorisant », et la classe laborieuse est 
l’unique productrice de valeur valorisantexiii. 

 

 
 Il est à noter qu’à force d’améliorer l’efficacité 

des machines (moyens de production) le capital diminue 
la quantité de travail vivant que contient chaque 
marchandise, c’est-à-dire qu’il diminue la valeur de ces 
marchandises. Or, le capital ne peut exister et se 
reproduire sans se nourrir de « survaleur » (plus-value), 
laquelle finit par décroître dans la mesure où la valeur qui 
la contient décroît elle-même; en effet chaque capitaliste, 
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à force de vouloir diminuer la quantité de travail vivant 
et salarié (réduire les salaires et le temps de travail 
nécessaire) finit par diminuer aussi la quantité de travail 
vivant totale jusqu’à un point où le surtravail non payé 
diminue lui aussi malgré l’augmentation du taux 
d’exploitation globale (pl/Cv). Ce processus a pour nom la 
baisse tendancielle du taux de profit. Nous y reviendrons.  
 
  Nous touchons ici à la contradiction principale du 
capitalisme – la contradiction qui lui coûtera la vie en tant 
que système d’exploitation de l’homme prolétarisé par 
l’homme capitalisé. Mais ce n’est pas tout. Le capital 
n’existe que dans les échanges entre propriétaires privés 
de capitaux produisant non pour eux-mêmes, mais pour 
les autres, pour la vente et la réalisation de la valeur 
marchande.  

 

  La classe capitaliste 
 
  Devant la classe prolétarienne se présente, 
antagoniste, la classe capitaliste monopoliste et non 
monopoliste qui se subdivise elle-même en différents 
segments. La grande bourgeoisie de la finance, 
d’industries, du commerce, des communications et des 
services constitue la classe capitaliste monopoliste 
internationalisée. La moyenne bourgeoisie développe de 
nouvelles occasions d’affaires et de nouveaux marchés 
innovants. Elle sous-traite pour les grandes entreprises 
monopolistes et œuvre surtout au national. Elle constitue 
la classe capitaliste non monopoliste, placée sous 
l’hégémonie de la précédente. Malgré ses conflits 
sporadiques avec la classe monopoliste la bourgeoisie 
non monopoliste ne constitue nullement un allié du 
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prolétariat qui ne doit jamais se mettre sous la direction 
politique de cette classe réactionnaire.  
 
  Les fermiers, grands propriétaires fonciers, les 
agriculteurs spécialisés, les entrepreneurs forestiers, les 
pêcheurs-propriétaires et les pisciculteurs sont tous de 
petits capitalistes propriétaires privés de moyens de 
production qui emploient régulièrement une main-
d’œuvre surnuméraire précaire plus ou moins abondante 
et mal payée. Nous les classons tous parmi les petits 
capitalistes privés.  
 
  Les fermiers capitalistes, les pêcheurs-artisans, 
les pisciculteurs, les entrepreneurs forestiers artisans 
sont en ces temps difficiles poussés à la faillite par les 
grands capitalistes monopolistes comme Monsanto et 
Cargill dans l’agriculture, Clover Leaf et High Liner dans 
les pêcheries, Résolu, Kruger et Cascades dans la 
foresterie et le papier. L’intérêt de la classe ouvrière 
exploitée par ces petits et par ces grands capitalistes n’est 
pas de s’allier aux petits prédateurs contre les grands 
rapaces, comme le suggèrent les partis réformistes et les 
maoïstes, mais de renverser l’ensemble de ce mode 
d’exploitation qui de toute façon amènera toujours 
l’absorption du petit exploitant par le grand exploiteur 
monopolistique. Avec la croissance de la sous-traitance et 
leurs soumissions aux donneurs d’ordre cotés aux indices 
S&P/TSX les petits employeurs capitalistes sont loin 
d’être tous au niveau de revenu des « cadres supérieurs » 
et subissent un sort aléatoire souvent catastrophiquexiv.  
 
  Entre 1973 et 1995, le salaire réel des travailleurs 
canadiens a baissé de 18 % pendant que les salaires réels 
(hormis l’inflation) des dirigeants d’entreprises 



         - 25 - 
 

augmentaient de 66 % après impôts et de 19 % avant 
impôts. Entre 1993 et 1996, les salaires des chefs de 
direction ont augmenté de 32 % et les primes de 
rendement de 61 % pendant que les salaires des 
travailleurs ne bougeaient pasxv. 
 
  Il existe au Canada une pyramide d’entreprises : 
au sommet, cinq cents entreprises de plus de cinq cents 
salariés (1,0 million de travailleurs) produisent près de 
50 % du PIB national; à la base de la pyramide, des 
milliers d’entreprises de moins de dix salariés ont une 
existence précaire et la moitié d’entre elles dépendent 
d’un seul client, qui, s’il s’approvisionnait ailleurs, 
entraînerait leur dépôt de bilan. Néanmoins, les ouvriers 
n’ont pas à lutter pour sauver la peau de ces capitalistes 
menacés de faillite; ils doivent lutter pour renverser ce 
régime social où les grands prédateurs impérialistes se 
repaissent des petits soupirants capitalistesxvi. 
 

  Captation et concentration de la richesse  
 
  La richesse mondiale a plus que doublé entre 
2000 et 2013, atteignant un nouveau record historique de 
241 billions de dollars US soit une hausse de 4,9 % au 
cours de l’année 2013 seulement. La croissance 
économique factice (spéculation financière et monétaire) 
et l’évolution démographique parmi les nations 
émergentes sont d’importants facteurs de cette 
tendance. La richesse moyenne par adulte a atteint un 
nouveau record à 51 600 dollars US. Il s’agit évidemment 
d’une moyenne dissimulant des écarts immenses comme 
nous le verrons bientôt. Si l’on examine plus en détail la 
tendance mondiale, deux pays attirent l’attention. Les 
États-Unis enregistrent une cinquième année consécutive 
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de progression de la richesse personnelle bien que de 
plus en plus d’Étatsuniens vivent dans la pauvreté. Sous 
l’effet de la remontée des prix de l’immobilier et de la 
hausse du marché des actions qui a fait grimper le Dow 
Jones à des niveaux inédits, les États-Unis ont pu injecter 
8,1 billions de dollars US dans la fortune mondiale. Tous 
auront compris que ce n’est là que valeur de pacotille. 
L’indice Dow Jones ne reflète que l’hyperinflation qui 
frappe les bourses capitalistes suite à l’expansion du 
crédit frauduleux et fumeux et aux opérations de 
Quantitative Easing (QE) répétées de la Reserve Fédérale 
américaine.  
 
   La disparité croissante des revenus et du 
patrimoine entre une oligarchie narcissique et vorace et 
l’immense majorité du peuple est une caractéristique 
commune à tous les pays impérialistes. Cette inégale 
répartition du patrimoine national et mondial n’est pas la 
conséquence d’une politique délibérée des 
gouvernements, mais la résultante du fonctionnement 
normal de l’économie impérialiste, les « cathodes » 
milliardaires attirant vers elles toujours plus de richesses 
collectives. Selon le Bureau américain du recensement, la 
richesse médiane nette des foyers américains blancs était 
de 110 730 $ US en 2010. Celle des Hispaniques n’était 
pour sa part que de 7 420 $ US et celle des noirs de 
4 950 $ US, soit respectivement 15 et 22 fois moins! Aux 
États-Unis, le revenu annuel médian des foyers a 
enregistré une baisse de 8,3 % au cours de la 
période 2007-2012. Dans ces conditions, la pauvreté a 
explosé. En 2012, c’étaient officiellement 46,5 millions 
d’Américains qui vivaient sous le seuil de pauvreté, soit 
près d’un sixième de la population américainexvii. De 
l’aveu même de la presse bourgeoise, « la pauvreté a 
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augmenté en dépit de la reprise économique » américaine 
enregistrée depuis 2010xviii. Ce sont en effet aujourd’hui 
pas moins de 47 millions d’Américains qui bénéficient du 
programme fédéral d’aide alimentaire, contre 
« seulement » 40 millions en 2010. En 2012, ce 
programme d’aide alimentaire a coûté la bagatelle de 
78,4 milliards de $ US au budget fédéral, soit une 
dotation annuelle moyenne de plus de 1 600 $ US par 
bénéficiairexix. 
 
  La politique monétaire agressive menée par la 
Banque centrale du Japon (BOJ) s’est traduite par une 
hausse spectaculaire du cours des actions de 52 % entre 
mi-2012 et mi-2013. Néanmoins, au Japon, la valeur des 
actions d’entreprises est très basse en comparaison du 
marché américain. Elles représentent moins de 10 % de la 
richesse financière des ménages japonais. La politique 
forte de la BOJ a en outre fait chuter le taux de change 
yen dollar US de 22 % depuis quelques années. En 
conséquence, la richesse totale des ménages au Japon a 
diminué de 5,8 billions de dollars US cette année, ce qui 
représente 20 % de la fortune nette japonaise. 
Cependant, le Japon a peu souffert pendant la crise 
financière mondiale. En fait, la richesse personnelle y a 
même progressé de 21 % entre 2007 et 2008. Contrastant 
nettement avec les performances récentes des États-
Unis, la fortune totale des impérialistes japonais ne 
dépasse en 2013 que de 1 % le niveau de 2008. Dans la 
plupart des autres régions du monde, l’environnement 
économique a été globalement favorable à 
l’accumulation de richesse. C’est que le Japon est 
volontairement entré en mode récession et le 
gouvernement japonais applique une série de mesures de 
rétorsion dans le but de descendre l’escalier de la 
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stagflation par paliers. La cohésion sociale fasciste 
militariste imposée à l’ensemble du peuple japonais 
depuis un siècle permet ce type de politique d’austérité 
drastique ce qu’aucun autre peuple soumis au joug 
impérialiste n’accepterait (sauf peut-être le peuple 
allemand). 
 
  La Chine (1,4 billion de dollars US), l’Allemagne 
(1,2 billion de dollars US) et la France (1,1 billion de 
dollars US) sont les autres pays où la variation de richesse 
a excédé mille milliards de dollars US en 2013. Dans huit 
autres pays, à savoir l’Italie, le Royaume-Uni, l’Espagne, le 
Mexique, la Suède, l’Inde, la Corée et le Canada, la 
fortune totale a augmenté de plus de 200 milliards de 
dollars US alors que dans plusieurs de ces pays la 
production de marchandises, de biens et de services à 
peu ou prou progressée. La hausse des cours des actions 
et le mouvement euro/dollar légèrement favorable ont 
permis aux pays de la zone euro de récupérer plus de la 
moitié des pertes considérables subies 12 mois 
auparavant. « Récupération » de valeurs boursières bidon 
puisque non adossée à des gains réels de productivité ou 
à la disponibilité accrue de marchandises aux valeurs 
sonnantes et trébuchantes.  
 
  Dans la catégorie la plus basse, la moitié de la 
population mondiale possède moins de 1 % de la richesse 
totale. Les 10 % les plus riches détiennent 86 % des 
richesses mondiales, et les 1 % les plus fortunés 
représentent à eux seuls 46 % du patrimoine mondialxx. 
Poursuivons l’étalage de ces statistiques déconcertantes, 
quelques milliers de millionnaires dans le monde, 
représentant tous ensemble moins de un demi d’un pour 
cent de la population mondiale (00,15 %), possèdent 
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42 700 000 000 000. $ (42,7 mille milliards de dollars US) 
des valeurs mondiales. Retenons qu’en comparaison la 
dette souveraine de plus de 193 pays membres de l’ONU 
se montait au total à 52 mille milliards de dollars en 
2013xxi. Il y a effectivement concentration du capital, mais 
y a-t-il pour autant valorisation de ce capital?  
 
  Une fraction huppée de la population accapare la 
plus-value et empoche l’essentiel de la rente foncière, 
des dividendes sur actions, et des bénéfices 
commerciaux. Ces riches sont maîtres de la finance et 
s’assurent de la propriété des moyens de production et 
des biens immobiliers et mobiliers. Ainsi, 0,5 % de la 
population dans un pays impérialiste comme le Canada 
monopolise 35 % des avoirs collectifs. Aux États-Unis 
seulement, la part des revenus avant impôt du 1 % des 
plus riches a grimpé, durant le dernier quart de siècle, de 
8 % à 18 % de l’ensemble des revenus nationauxxxii. On 
observe le même phénomène au Canada, au Québec et 
en Francexxiii. 
 
  Voilà un bien petit segment de la population qui 
vit de l’exploitation du travail d’autrui. À cette coterie on 
est en droit d’ajouter les « cadres supérieurs », mais cela 
rajoute très peu d’individus. Les cadres supérieurs 
échappant au droit commun du travail constituent moins 
de 0,2 % des cadres au total. Ils reçoivent une partie de 
leur rémunération sous forme d’actions, ce qui les 
transforme rapidement en actionnaires capitalistesxxiv. 
Fait à noter, parmi les 25 plus grandes corporations 
monopolistiques dans le monde, 13 s’activent dans le 
secteur énergétique ce qui devrait faire comprendre aux 
sceptiques les raisons de toutes ces guerres autour du 
golfe Persiquexxv. 
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  Pauvres et lumpen-prolétaires 
   
  Les instituts statistiques se basent sur le revenu 
individuel et familial pour identifier les pauvres et les 
lumpen-prolétaires vivant ou non de l’aide sociale. Dans 
les sociétés impérialistes avancées, cette fraction de 
classe est en croissance régulière depuis que la crise 
économique perdure. Cette fraction de classe participe 
peu ou prou à la production sociale. Elle vit en partie de 
l’aide sociale dispensée par l’État, parfois depuis quelques 
générations (les enfants recevant le logement 
subventionné et le flambeau d’assistés de leurs ainés). On 
dénombre plus de 375 000 pauvres et lumpen-prolétaires 
au Québec.  
 
  Au Canada, on dénombre trois millions et demi 
de pauvres (disposant de moins de 11 000 $ par année 
pour une personne vivant seule) soit, en 2004, 11 % de la 
population canadienne totale. De ce nombre 1,7 million 
de Canadiens reçoivent le Bien-être social (assistance de 
dernier recours offerte par les gouvernements 
provinciaux). Depuis 2004, la situation ne fait que se 
détériorer pour ce segment de classexxvi. Tous ces 
individus font partie des 15 % de la population qui, tous 
ensemble, possèdent moins de 1 % du patrimoine 
national. 
 
  Depuis la Seconde Guerre mondiale, dans un 
certain nombre de pays occidentaux avancés, le revenu 
des déshérités a été garanti par la bourgeoise dans le 
cadre de « l’État providence » parce qu’ainsi l’État 
garantissait la consommation et la circulation des 
marchandises et donc assurait le capital à valoriser. De 
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plus, cette assistance garantissait la paix sociale, antidote 
à l’explosion des cités et des banlieues déprimées.  
 
  L’approfondissement de la crise systémique de 
l’impérialisme moderne remet en cause ce compromis 
historique et porte l’État policier impérialiste à attaquer 
de plein fouet ces segments de classe qui ont déjà 
commencé à protester pour exiger le maintien de leurs 
prestations et de leur pouvoir d’achat.  
 
  La bourgeoisie et ses nervis, via ses médias à la 
solde, après s’être servis des appauvris pour maintenir la 
consommation et les profits, les montrent aujourd’hui du 
doigt les désignant à la vindicte populaire alors que c’est 
elle-même qui les maintient dans cet état précaire depuis 
des générations. Les lumens prolétaires constituent un 
bassin de recrutement pour l’armée des mercenaires 
mafieux, petits criminels en tout genre et trafiquants de 
drogue en tournante. Tout comme les malfrats, les pègres 
ethniques et communautaires y recrutent leurs sbires du 
crime. Les organisations anarchistes et les gauchistes y 
recrutent également des militants de base toujours prêts 
à lancer un pavé pour exiger que « l’État providence » 
maintienne son assistance à la reproduction de 
l’indigence. 
 
  Le Parti Ouvrier ne recrute, ne mobilise et 
n’organise cette frange de démunis que pour leur faire 
entendre que leur calvaire social est une conséquence de 
la déliquescence immanente du système économique 
impérialiste dont la classe ouvrière souhaite les sortir 
définitivement afin que tous réintègrent la classe des 
travailleurs utiles, actifs, productifs et socialistes.  
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  Attention cependant, la désagrégation avancée 
de la société impérialiste entraîne souvent que l’on 
retrouve maintenant des ouvriers actifs productifs, parmi 
les immigrants notamment, dans les services de proximité 
où s’échinant dans des « sweats shops » urbains 
clandestins, et gagnants moins que le minimum vital. Ne 
les cherchez pas dans les statistiques, ces travailleurs 
vraiment pauvres ne sont nulle part recensés, autre 
particularité des sociétés impérialistes avancées. Ces 
ouvriers surexploités font partie des prolétaires et 
nullement des lumpen-prolétaires. Le Parti Ouvrier a le 
devoir de les organiser et de les mobiliser pour la 
révolution socialiste. 
 
  De plus en plus d’individus échappent 
totalement à tout recensement tout comme certains 
secteurs et quartiers des mégalopoles urbaines 
échappent complètement à la gouvernance municipale et 
au contrôle de la police répressive. Aux États-Unis, la 
classe capitaliste monopoliste préfère user de la 
répression de l’État policier pour écraser ce segment de 
classe et le contraindre à demeurer dans des zones 
ghettoïsées, abandonnées des services policiers et 
négligés par les services municipaux. Ce sont 
littéralement des « no man’s land » urbains qui, le jour de 
l’insurrection socialiste, seront des refuges pour les 
partisans anticapitalistes. Les militants communistes 
doivent connaître et organiser ces zones périurbaines de 
même que les centres ville « taudifiés » ainsi que les 
populations qui les fréquentent ou les habitent. 
 
  Enfin, une partie des pauvres peut devenir des 
salariés, ou rester pauvres à temps partiel, rester à la 
limite du salaire minimum et être misérables tout de 
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même, et le chômage n’épargnant aucune catégorie 
redevenir à nouveau indigents. Pauvres et lumpen 
prolétaire ne sont donc pas deux catégories isolées, et 
totalement séparées du salariat.  Ainsi, dans une ville 
comme Winnipeg au Canada 40 % des sans-abris (SDF) 
sont des travailleurs en emploi. Les proportions sont 
semblables dans plusieurs villes américaines et 
canadiennes. Un sociologue concluait qu’« entre 
chômage, sous-emploi, incertitude de l’activité et 
précarité financière des “travailleurs pauvres”, c’est très 
vraisemblablement entre le quart et le tiers de la 
population (…) qui ont, de façon durable, des conditions 
de vie marquées du sceau de l’extrême difficulté. »xxvii. 
Tout ceci signifie que la classe capitaliste monopoliste et 
son État ont résolu, pour maintenir les taux de profits 
élevés, de pressurer tous ces segments de classe jusqu’à 
les saigner et mettre leur postérité en danger.  
 

  Les salariés embourgeoisés 
 
  Au Canada, en France, aux États-Unis les salariés 
représentent 90 % de la population active. En plus, il 
convient d’ajouter à ce contingent les jeunes étudiants 
qui sont des salariés en devenir; les chômeurs qui sont 
des salariés privés d’emploi; les retraités qui sont d’ex-
salariés vivant des cotisations des salariés anciens et 
nouveaux. C’est le salariat qui règne partout en maître et 
qui domine sociologiquement les pays du monde 
impérialistes. Les salariés constituent la majorité de tous 
ceux qui n’ont que leur force de travail à vendre pour 
survivre. Cependant, si tout ouvrier est un salarié, tout 
salarié n’est pas un ouvrier. 
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  Au Canada, les salaires sont compris entre 
385 $/semaine (salaire minimum à 10,15 $/h au Québec) 
et plus de 2 500 $/semaine avec une moyenne à 
914 $/semaine (836 $ au Québec) et une médiane autour 
de 500 $/semaine (en 2013, environ 3,5 millions de 
travailleuses et travailleurs canadiens gagnaient autour 
de cette médiane).  
 
  La majorité des cadres d’entreprises sont des 
salariés. Avec la dégradation de leur statut et de leurs 
conditions de travail, ils n’échappent pas au sort 
commun. Les grilles de notation et les paramètres 
personnalisés aboutissent à un système de « primes 
individuelles », formule à peine différente du salaire à la 
pièce vécu par quantité d’ouvriers. Les cadres ont des 
horaires légaux communs au reste du salariat, même si 
les lois les concernant sont le plus souvent violées et 
contournées. Plus de 40 % d’entre eux sont ainsi passés 
en dessous du plafond de la Sécurité sociale et cotisent 
pleinement aux charges gouvernementales.  
 
  Dans les pays impérialistes avancés, l’écart de la 
moyenne des revenus des petits cadres salariés avec celle 
des employés et des ouvriers a chuté de 3,9 % en 1955 à 
2,3 % en 1998. Alors que les employeurs se targuent 
d’individualiser les salaires, en fait ils les ont compressés 
vers le bas de l’échelle (en valeur relative et en valeur 
constante)! Par contre, chez les hauts dirigeants payés en 
dividendes et en actions, aux États-Unis notamment, 
l’écart salarial des PDG avec les ouvriers est passé d’un 
facteur 40 en 1970 à un facteur 1000 en 2012, alors qu’il 
se situe entre 189 et 200 au Canadaxxviii.  
 



         - 35 - 
 

  En société impérialiste en déclin, les fonctions 
d’encadrement ont diminué considérablement au profit 
des tâches de production. C’est que les cadres servent de 
« scab » pendant les grèves ouvrières. Contrairement au 
passé, la coupure est de plus en plus ténue entre les 
« cols blancs » et les « cols bleus ». Bref, le grand capital 
dans sa guerre totale et perpétuelle pour maintenir ses 
taux de profits frappe durement ses plus proches 
collaborateurs tout autant que ses pires ennemis, les 
travailleurs. Pour autant, ceci ne fait pas des cadres 
salariés des alliés fiables pour les ouvriers.  
 
  En définitive, l’emploi non qualifié augmente 
sans que l’emploi des moins diplômés reprenne; ce 
paradoxe renvoie à un « déclassement » des diplômés, 
qui, à un niveau de diplôme donné, occupent des emplois 
de moins en moins qualifiés et de moins en moins 
rémunérés. Voilà qui explique en partie cette résurgence 
récente des soulèvements étudiant universitaire au 
Québec, dans de nombreux pays d’Occident et en 
Amérique latine. Les éventuels petits cadres anticipent 
déjà leurs mises au rancart avant même d’être diplômés 
des universités. 
 
  Les cadres connaissent des périodes plus 
importantes de chômage; l’épée de Damoclès du Bureau 
d’emploi plane sur eux comme sur les autres employés. 
Le chantage à l’emploi est répandu de haut en bas du 
salariat. La dégradation des conditions de travail est 
générale, l’urgence réduit la prévisibilité des tâches et les 
marges de manœuvre pour les réaliser. La charge 
mentale s’accroît autant que la pénibilité du travail. Pour 
une majorité croissante de salariés, les pressions 
s’accroissent : augmentation du rythme de travail, 
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multiplication des contraintes, mécanisation plus intense, 
rapidité infernale d’exécution, demandes multiples, 
vigilance accrue, contrôle hiérarchique permanent. 

  La « classe moyenne » 
 
  Depuis des années en sociologie, en science 
économique et en science politique il n’y en a que pour la 
« classe moyenne », dans la littérature bourgeoise du 
moins. Exit la classe ouvrière. Les chercheurs 
universitaires biens payés compromis avec les 
laboratoires privés ont inventé cette nouvelle catégorie 
de salarié, la « classe moyenne » semblable à une « petite 
bourgeoisie » extensive et élastique, formée de 
fonctionnaires (toutes catégories), d’employés à haut 
revenus, de petits cadres sous-payés, d’ingénieurs, de 
techniciens, d’enseignants, de journalistes dévalorisés et 
d’employés des professions libérales pléthoriques, tous 
actifs dans le secteur « tertiaire » hypertrophiéxxix.  
 
  En 2012, le secteur tertiaire représentait 60 % du 
PIB mondial et environ 70 % de la main-d’œuvre active 
dans les sociétés impérialistes avancées. La main-d’œuvre 
du secteur tertiaire n’est pas constituée que de petits-
bourgeois, cette main-d’œuvre comprend tous les 
travailleurs précaires du commerce de détail, de la 
restauration rapide, de l’hôtellerie et des services.   
 
  Étant donné l’immense diversité de leurs 
activités, la variété de leurs métiers, la disparité de leurs 
conditions de travail, la multiplicité de leurs habitudes de 
vie, la « classe moyenne » ne peut être identifiée que par 
le revenu annuel moyen de ses commettants – ce terme 
étant évidemment relatif au quanta propre à chaque 
milieu socio-économique dans une économie impérialiste 
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au développement inégal – combiné et par bonds 
anarchiques. Le salaire moyen dans un pays comme le 
Canada ne correspond en rien au salaire moyen en 
Ouganda ou au Botswana. La catégorie sociologique 
« classe moyenne » serait donc caractérisée par la nature 
évanescente de limites géographiques qui ne peuvent 
être circonscrites, ainsi que par la mouvance perpétuelle 
de ses contours salariaux informels, d’où l’impossibilité 
de la cerner objectivement et concrètement.  
 

 
La classe moyenne 

 

 
La soi-disant « classe moyenne » n’existe pas et 
la crise économique systémique ne sera pas 
longue à faire disparaitre cette catégorie sociale 
aux revenus temporairement gonflés grâce à la 
captation à grande échelle d’immenses bénéfices 
accaparés dans les pays néo-colonisés par les 
entreprises impérialistes des pays avancés. 
D’ailleurs, on ne prétend à l’émergence d’une 
classe moyenne en Chine, en Inde et au Brésil 
que depuis que ces pays sont entrés en phase 
impérialiste ascendante alors que la même 
« classe moyenne » est malmenée et en cours de 
paupérisation dans les sociétés impérialistes 
déclinantes (États-Unis, Canada, France, Grande-
Bretagne, Japon, etc.). 

 

  
  Nous pensons que le concept de « classe 
moyenne » disparaitra avec la stagflation généraliséexxx. 
Pour que le capital puisse relever son taux de profit 
moyen et reprendre son procès de valorisation et 
d’accumulation, deux conditions complémentaires 
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doivent essentiellement être réunies au-delà du maintien 
à flot du système bancaire mondialisé. La première 
condition consiste à détruire une grande masse de 
capitaux, non seulement sous leurs formes monétaires, 
mais aussi sous leurs formes matérielles concrètes 
(marchandises, moyens de production et forces 
productives) afin d’en réduire « l’excédent relatif » et 
aussi pour pouvoir reconstruire un système de production 
qui permettra d’augmenter le taux d’exploitation de la 
classe ouvrière, bien que ce dernier soit déjà très élevéxxxi. 
 
  Le critère de la richesse pécuniaire n’est donc 
pas un facteur décisif pour déterminer l’appartenance de 
classe d’un individu. Une classe sociale ne se définit pas 
par son niveau de revenu même si parfois et pour un 
temps déterminé la corrélation est forte entre situations 
sociales et l’état du revenu familial. Le capitaliste 
monopoliste sera le plus souvent riche (jusqu’à ce qu’il 
soit mis en faillite et expulsé de son club privé) et le 
travailleur sera le plus souvent à revenu modeste et sans 
patrimoine à léguer, avec parfois, pour un temps donné, 
une couche d’aristocrates ouvriers syndiqués bien payés 
travaillant pour de grandes entreprises monopolistes. Par 
contre, en Afrique du sud, les mineurs syndiqués 
travaillent pour de grandes entreprises monopolistes, sur 
de très grands chantiers et sont pourtant très mal 
rétribués.  
 
  Cet avantage salarial de l’aristocratie ouvrière 
occidentale est d’ailleurs menacé par la présente tempête 
économique systémique. Pire, l’aristocrate ouvrier n’est 
pas simplement rétrogradé et ne voit pas seulement son 
salaire diminué; l’ouvrier bien payé est souvent 
carrément saqué à un âge avancé. Des cadres sont de 
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plus en plus souvent congédiés en même temps que leurs 
employés. La ville de Détroit, capitale des aristocrates 
ouvriers de l’automobile, est aujourd’hui une ville 
fantôme ayant perdu la moitié de ses habitants, elle a été 
mise sous tutelle par l’État du Michigan. Les exemples de 
la sorte sont nombreux au pays de l’Oncle Samxxxii. 
 
  Ce n’est pas le niveau des revenus qui détermine 
l’appartenance de classe. À titre d’exemple, un petit 
agriculteur gagne souvent moins qu’un ouvrier spécialisé, 
mais l’agriculteur, même pas très riche, est propriétaire 
de ses moyens de production et il n’est l’engagé-salarié 
de personne, ce qui ne l’empêche pas d’être exploité par 
son créancier. L’agriculteur, le petit entrepreneur 
forestier et le pêcheur peuvent décider d’employer des 
engagés ou de les congédier, de trafiquer leur 
comptabilité tout comme ils peuvent décider de vendre 
leurs propriétés et d’empocher leur rente après avoir 
engrangé leur bénéfice commercial et réorienté leur 
production dans de nouvelles directions. Rien de cette 
autonomie et aucune de ces manœuvres ne sont à la 
portée de l’ouvrier salarié ne possédant en propre que 
ses mains pour gagner son pain. 
 
  C’est la place d’un individu dans le procès de 
production et de reproduction du capital qui détermine 
ses rapports sociaux de production et sa « praxis » qui 
sont les facteurs décisifs et déterminent fortement son 
comportement économique, politique et idéologique.  
 
  Les apologistes du système capitaliste aimeraient 
faire croire à une « grande couche sociale moyenne et 
centrale » qui, en travaillant sereinement, retirerait les 
bienfaits du système et n’aspirerait qu’à en bénéficier 
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davantage. Ils seraient des millions d’actifs dans 
l’économie américaine et canadienne qui composeraient 
la « classe moyenne », par opposition à ceux qui ne le 
sont pas comme les pauvres et les chômeurs. 
Parfaitement intégrés au marché du travail ces salariés ne 
seraient pas hostiles au système et le voudraient au 
contraire plus mobile et plus profitable. L’horizon du 
système capitaliste étant pour eux indépassable, il 
suffirait de s’efforcer de l’améliorer et de mieux faire 
marcher l’industrie, le commerce, les échanges, 
l’innovation, la production et la compétition, afin de 
satisfaire les vœux fondamentaux de cette « grande 
couche sociale moyenne et centrale ». En lisant ce 
plaidoyer favorable à la collaboration de classe et au 
réformisme, on se retrouve au cœur du corporatisme 
fasciste. Le réformisme est la voie royale vers le fascisme 
et la petite-bourgeoise en est le porte-glaive attitré. La 
grande couche sociale moyenne et centrale n’a existé que 
le temps d’un éphémère remonté de l’économie 
impérialiste, mais aujourd’hui c’est fini. 
 
  Pour cette raison, nous rejetons totalement le 
concept réactionnaire de « classe moyenne » qui n’est 
que la moyenne des insuffisances épistémologiques et 
théoriques des intellectuels prétentieux battant la 
chamade et que le grand capital nous jette régulièrement 
au visage pour plaire à l’EGO des petits bourgeois infiltrés 
dans les rangs ouvriers.  

 

  Petite bourgeoisie 

 
  La petite bourgeoise comprendrait environ 20 % 
de la population active-salariée au Canada, et 
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probablement la même proportion au Québec, en France 
et dans la plupart des pays impérialistes avancés. La 
petite bourgeoisie est un segment de la classe bourgeoise 
qui n’est pas propriétaire des moyens de production. La 
plupart des petits-bourgeois œuvrent dans les services de 
soutien à la reproduction de la force de travail et ce 
segment de classe est au centre de la lutte de classe ou il 
sert de chien de garde et d’entremetteur entre les 
capitalistes roublards et les ouvriers grognards.  
 
  La petite bourgeoisie est un segment de classe 
relativement important statistiquement parlant 
particulièrement depuis la Seconde Guerre mondiale et 
depuis l’expansion effrénée de l’impérialisme 
dégénératif. Ce segment de classe regroupe 
essentiellement des catégories socioprofessionnelles 
telles que petits commerçants et boutiquiers, gérants de 
succursale du commerce et des services. On y dénombre 
également les cadres de niveau inférieur, ceux qui sont 
salariés intermédiaires non rémunérés en capital-actions 
(stock-option). On compte également dans leurs rangs 
une pléthore de professionnels indépendants tels 
qu’avocats, notaires, pharmaciens non-propriétaires, 
médecins généralistes et paramédicaux, ainsi qu’une 
variété assez étendue de professionnels salariés œuvrant 
dans les services privés, publics et parapublics tels que 
professeurs d’université, enseignants, infirmières, 
policiers, petits officiers de l’armée, architectes et 
ingénieurs, professionnels gouvernementaux et 
paragouvernementaux, bureaucrates syndicaux, 
conseillers politiques et lobbyistes, artistes et 
intellectuels, journalistes, animateurs de la radio et de la 
télévision, tous ces coolies faiseurs d’opinions et 
créateurs de consentement, souvent salariés, 
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passablement scolarisés et requérant l’autonomie dans la 
réalisation de leur profession.  
 
  Les petits bourgeois ne produisent aucune plus-
value, mais ils parasitent la plus-value produite par les 
ouvriers qu’ils ont intérêt à maintenir en servage salarié, 
leur gagne-pain en dépend. Les capitalistes les emploient 
à des tâches spécialisées afin d’entretenir la force de 
travail, l’encadrer, la diriger (politiquement notamment), 
la réprimer et la pressurer afin qu’elle assure l’afflux 
maximum de plus-value vers les différents secteurs 
d’activité et vers les entreprises pour que le petit-
bourgeois obtienne sa pitance. La petite bourgeoisie 
assume de multiples services tertiaires, internes aussi 
bien qu’externes aux entreprises. 
 
  Depuis l’approfondissement de la crise 
systémique l’État réduit les charges fiscales imposées aux 
entreprises accroissant d’autant les impôts et les taxes 
reposant directement sur les épaules des salariés, sur le 
dos des  ouvriers tout autant que des employés des 
entreprises privées, publiques et parapubliques, ce qui 
comprend évidemment les petits bourgeois qui tout à 
coup ont le sentiment de ne plus être important pour 
leurs maîtres capitalistes qui les soumets petit à petit a 
l’indigence. Ce phénomène pousse de larges segments de 
la petite-bourgeoise, hauts salariés directement affectés, 
à rallier les rangs des ouvriers dans leur combat pour 
résister sur le front économique de la lutte de classe.  
 
  La différence entre ces deux classes (ouvriers et 
petits-bourgeois paupérisés aussi appelés – Bobo) tient à 
ceci que l’ouvrier sait, ou devrait savoir, que seules la 
destruction totale et l’éradication complète du système 
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d’économie politique capitaliste peut sauver la planète et 
l’espèce humaine de l’extinction, alors que le petit-
bourgeois, indécrottable fumiste et utopiste entêté, est 
convaincu que quelques bonnes réformes au mode de 
production impérialiste décadent, qui n’affecteraient 
nullement son statut social, suffiront à le remettre en 
selle pour une nouvelle ritournelle des pieds nickelés.   
 
  Le petit-bourgeois a un EGO démesuré et sa 
scolarité (souvent universitaire) ainsi que sa position 
sociale autoritaire en tant que courroie de transmission 
et transmetteur d’ordres pour ses patrons lui confère une 
grande suffisante narcissique. Le petit-bourgeois sait 
tout, n’obéit qu’à celui qui le stipendie et, assis dans son 
salon devant sa télévision entre deux bourbons, il 
bouleverse la société toute entière. En réalité, il ne 
sacrifiera jamais sa vie pour autrui, et loin de lui le fusil de 
la révolution socialiste.   
 
  Conformément à ses activités dans le procès 
social de production et de reproduction du capital, des 
marchandises, des biens et des services à commercialiser, 
la petite bourgeoisie est en contact fréquent avec la 
classe ouvrière et avec la classe capitaliste qu’elle admire 
de tout son être, qu’elle vénère et qu’elle envie. Une âme 
de petit prédateur capitaliste sommeille dans le cœur 
flétri et mesquin de tout larbin petit-bourgeois 
malandrin. Au Québec, Feu Paul Desmarais, et l’actuel 
héritier Péladeau, Charles Sirois, et Jacques Parizeau sont 
les idoles des petits bourgeois parvenus. 
  En ce qui concerne la classe ouvrière elle ne doit 
jamais remettre la direction de ses luttes de résistance 
sur le front économique, non plus que de ses luttes de 
conquête du pouvoir sur le front politique et idéologique 
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entre les mains de ces petits malins cauteleux, vacillants 
et incertains, toujours promptes à la trahison, cherchant 
à subodorer quelle classe s’emparera du pouvoir, quelle 
classe dominera la société afin de se prédisposer à 
l’avance à servir ses nouveaux maîtres. Dans la société 
socialiste soviétique (URSS), la petite bourgeoisie s’était 
infiltrée au sein du parti bolchévique dès qu’il était 
apparu que l’Armée rouge de la classe ouvrière 
protégerait le pouvoir soviétique et la dictature du 
prolétariat. Une portion des petits bourgeois se sont alors 
portés volontaires pour gérer – administrer – coordonner 
l’État soviétique. Tandis qu’une autre portion avait pris le 
chemin de l’exil, commis voyageur de la terreur 
anticommuniste, colporteur des rumeurs du goulag, 
d’exécutions sommaires de centaines de millions de 
Soviétiques (qui étaient moins de 150 millions à cette 
époque), pleurant leur paradis tsariste perdu, espérant 
que tout revienne comme avant, les riches milliardaires 
au pouvoir, leurs servants petits-bourgeois en tant 
qu’adjudants bien payés et les ouvriers dans leurs usines 
crasseuses à peiner. C’est pour avoir totalement oublié 
cette consigne impérative de ne jamais laisser la direction 
des partis révolutionnaires aux mains de la petite 
bourgeoisie réactionnaire que les différents partis 
eurocommunistes français, italien, belge, britannique, 
allemand, espagnol, portugais, mais aussi canadien, 
américain, cubain et chinois, pour n’en nommer que 
quelques-uns, ont dégénéré vers le révisionnisme sous la 
houlette des intellectuels petits-bourgeois dépravés.  
 
  Étant donné que dans la quasi-totalité des pays 
dans le monde la classe ouvrière piétine, s’use et s’échine 
dans des luttes de résistance sur le front économique et 
ne parvient pas à développer une conscience de classe 
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« pour soi », visant la conquête politique exclusive de 
tout le pouvoir d’État, alors la marée des petits bourgeois 
paupérisés frétille afin de s’emparer de la conduite de ces 
luttes pour les diriger vers des revendications réformistes 
favorables à un changement électoral gouvernemental. 
D’autres voies et moyens sont préconisés telle la 
signature de milliers de pétitions de protestation, 
expressions pusillanimes de leurs rancœurs juvéniles; la 
tenue de protestations pour des réformes juridiques en 
faveur des démunis, dont l’exemple sublime est la loi 
québécoise interdisant la pauvreté (sic); une autre loi 
type Charte des « valeurs » authentiquement bourgeoises 
québécoises xénophobes qui attaque frontalement les 
travailleurs et les travailleuses immigrantes; une loi pour 
taxer les transactions financières; une loi pour interdire la 
spéculation boursière frauduleuse ou l’évasion fiscale 
illicite dans les paradis fiscaux créés et protégés par l’État 
des riches; ainsi que moult autres gabegies du même 
acabit. Sans compter l’appétence de la petite-bourgeoise 
pour les commissions d’enquête publique afin de 
réintroduire l’éthique dans l’administration 
gouvernementale et la politique nationale, provinciale, 
régionale et municipale, déviant ainsi l’aporie de classes 
antagonistes vers le marais de la social-démocratie 
réformiste et vers la déchéance électoralistexxxiii.   
 
  Son mode de vie narcissique et dépendant la 
pousse instinctivement vers la grande bourgeoisie qu’elle 
sert docilement. Mais que survienne une crise 
économique comme il en arrive régulièrement en régime 
impérialiste et la petite bourgeoise est chassée de son 
loft hypothéqué, niché dans la Cité, elle perd ses 
vêtements griffés et sa grosse cylindrée empruntée. La 
petite bourgeoisie s’enrage alors, maudit l’ouvrier qui 
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refuse de travailler davantage pour gagner moins, afin de 
permettre aux capitalistes de maintenir leurs profits, 
soutenir l’emploi, doper l’économie et les marchés de 
biens et de service sur lesquels parasite le petit bourgeois 
désormais désargenté. Au milieu de la pénurie et de la 
misère prolétaire, des friperies et des comptoirs 
alimentaires la petite bourgeoisie mène des campagnes 
pour la promotion de la pauvreté volontaire et contre la 
consommation intempestive afin de culpabiliser l’ouvrier 
de s’être révolté contre son maître d’atelier qui lui a 
coupé ses heures d’exploités. 
 

 
La petite bourgeoise selon Marx 

 

 
Dans la vision de Marx, la petite bourgeoisie a 
peu de pouvoir pour transformer la société, car 
elle ne peut guère s’organiser, la concurrence du 
marché positionnant ses membres « les uns 
contre les autres ». La petite bourgeoisie est le 
chien de garde social de la grande bourgeoisie, 
elle est un segment de classe intermédiaire 
engageant son existence comme souteneur 
entrent la grande bourgeoisie et la classe 
ouvrière ou encore en offrant ses services à l’une 
et à l’autre classe sociale antagoniste.  

 

 
  La petite bourgeoisie, isolée, individualiste, 
égocentrique et pédante est très vulnérable aux aléas de 
l’économie et aux transformations sociales qu’elle 
appelle de ses vœux et craint tout autant. C’est la raison 
pour laquelle nous qualifions ce segment de classe 
d’hésitant, de pleutre, de douteux, d’indiscipliné, 
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d’anarchisant et de fortement attiré par le terrorisme 
alors que sa résilience révolutionnaire est chancelante. 
Pour sa survie, la petite bourgeoisie est fortement 
dépendante de la puissance de la grande bourgeoisie. 
C’est la raison pour laquelle le Parti Révolutionnaire 
Ouvrier doit tenir ce segment de classe à distance et 
empêcher ces poltrons de l’infiltrer pour liquider la 
révolution. Comme ce segment de classe est très 
ostentatoire, braillard, agité et positionné à la charnière 
entrent la classe capitaliste et la classe ouvrière, deux 
ennemies irréductibles qu’il voudrait réconcilier, le Parti 
Révolutionnaire Ouvrier doit d’abord diriger ses coups les 
plus acérés contre ce segment de classe ulcéré – avant-
garde Pygmalion des grands patrons faux jetons.   

  Petite bourgeoisie et révolution socialiste 
 
  La classe ouvrière doit se tenir aussi loin que 
possible de l’influence malsaine et mesquine de la petite 
bourgeoisie urbaine, fluctuante et instable qui n’est pas 
l’adversaire principal du prolétariat, on en convient, mais 
n’en constitue pas moins le bras politique des grands 
patrons. 
 
  L’avant-garde de la classe ouvrière consciente 
doit tenir ce segment de classe en respect et l’empêcher 
d’infiltrer et de noyauter les organisations 
révolutionnaires de la classe ouvrière comme ce fut le cas 
aux États-Unis, en France et au Canada au cours des 
années 1970 – 1980 (PCO, En Lutte, PCC [ML], Alliance 
Bolchevik, PCC, Ligue Socialiste trotskyste et les sociaux-
démocrates) aussi bien que dans la plupart des pays 
impérialistes qui amorçaient alors leur déclin par un 
éphémère regain de prospérité. Ils ont repris du service 
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récemment avec la montée de l’agitation ouvrière et 
étudiante militante. 
 
  On se souviendra qu’à cette époque, dans la 
plupart des pays impérialistes, aussitôt que la crise 
connut une accalmie et l’économie une légère 
bonhommie tous ces orphelins de Kautsky, Bernstein, 
Trotski, Khrouchtchev, Tito, Gramsci et Mao s’éclipsèrent 
dans la nature quérir un bon emploi dans les ONG 
subventionnées, les universités et les collèges, au service 
politique de la grande bourgeoise réconciliée, 
démontrant une grande ferveur pour l’État bourgeois 
temporairement réhabilité, abandonnant la classe 
ouvrière trahie. Encore aujourd’hui ces go-gauches 
réclament l’intervention de l’État capitaliste des riches 
dès qu’un segment ou un autre du peuple et des ouvriers 
demande équité, justice ou qu’il s’oppose à la police. L’an 
dernier ce sont les étudiants, fils et filles d’ouvriers qui 
ont affronté les flics, aussitôt les petits-bourgeois ont 
réclamé une commission d’enquête étatique pour 
désarmer la résistance étudiante contre l’arbitraire des 
riches.  
 
  La présente « reprise » de la crise économique 
systémique amène des fragments de la petite bourgeoisie 
paupérisée à se réactiver – proposant aujourd’hui de 
recréer une variété de « Parti communiste », de nouvelles 
organisations révisionnistes et diverses succédanés de 
parti « communiste » virtuellement reconstruit, citoyen 
communautaire et réellement pseudo solidaire, et tutti 
quanti, tous plus radicaux les uns que les autres – à la 
mesure de la déception de ces petits bourgeois frustrés, 
jetés sur le pavé malgré tous les services rendus à leurs 
maîtres déglingués.  
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  Les fondements du désespoir bourgeois 
 
  Le développement chaotique, inégal et combiné 
du mode de production capitaliste anarchique et la 
division internationale du travail qui en découle ont 
entraîné l’hyper-croissance des secteurs tertiaires 
d’activité (commerce, marketing, service, 
communication, finance, banque, bourse, assurance, 
éducation, formation, culture, sport, loisir, restauration, 
hôtellerie, voyage, bureaucratie syndicale, etc.), d’où 
l’expansion et l’extension importante des emplois pour 
petits bourgeois accrédités. Ce segment de classe prolixe, 
subjectif, idéaliste, narcissique et mystique, aspire à vivre 
la vie des millionnaires, et à singer, même chichement, 
même caricaturalement, la vie des gens riches et célèbres 
qui lui sont inaccessibles sinon à travers la télévision et 
les spectacles « bling-bling » dont la télévision 
s’évertuent à les abreuver.  
 
  Cette multitude de bourgeois Bohême (bobo) 
trouve intérêt à augmenter les ponctions que l’État 
effectue sur les revenus des salariés afin de maintenir 
leurs emplois, même quand elle subit de plein fouet ces 
hausses de taxes, se trouvant elle-même au-dessus de la 
pile salariale. Un beau jour, malgré ces taxes et ces 
impôts exorbitants, l’énorme dette souveraine entraînera 
le gouvernement des riches vers la débâcle économique. 
Plutôt que de se révolter et de s’enrôler dans l’armée 
prolétarienne du Parti Révolutionnaire Ouvrier pour 
renverser le pouvoir des oligarques monopolistes, le 
petit-bourgeois en appellera à la solidarité de l’ouvrier 
pour qu’il partage sa pauvretéxxxiv. 
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  Encore récemment un cacique, fétiche de ces 
esbroufes et de ces plumitifs, expliquait à ses comparses 
que l’État pouvait encore emprunter et que le taux 
d’endettement souverain était affaire de manière de 
calculer de la part du souverain. Ce parangon keynésien, 
entiché de J.K. Galbraith, l’économiste des réformistes, 
ne faisait que proposer de retarder l’échéancier des 
dettes publiques à rembourser aux banquiers occupés à 
compter leurs bénéfices anticipés dans l’antichambre de 
l’Assemblée nationale de la « patrie » en dangerxxxv.  
 
  Le Parti Révolutionnaire Ouvrier ne doit jamais 
s’assujettir ou se laisser envahir ou pervertir par ce 
segment de classe qui, quoi qu’il arrive, cherchera 
toujours à opter pour le compromis de classe, la réforme 
du système, car le petit-bourgeois croit toujours avoir le 
choix de sa souffrance même s’il ne l’a pas. 
 
  C’est pour avoir oublié ou nié ces vérités que les 
différents partis politiques communistes, ancienne 
manière (khrouchtchévien) ou nouvelle contrefaçon 
(maoïste) se sont coupées de leur base sociale et ont 
périclité – noyés sous le trotskysme-intellectualiste, la 
social-démocratie électoraliste, le titisme 
autogestionnaire, l’eurocommunisme éphémère, le 
réformisme altermondialiste, l’écosocialisme populiste et 
l’anarchisme libertaire. Et c’est la raison pour laquelle il 
faut aujourd’hui reconstruire les organisations 
révolutionnaires, de leur base ouvrière jusqu’à leur 
sommet prolétaire. 
 
  Le petit bourgeois repenti qui voudrait 
aujourd’hui se liguer avec l’ouvrier devrait être invité à 
faire son autocritique sur son passé politique 
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opportuniste, surtout s’il a flirté jadis avec ces 
apparatchiks soi-disant communistes qu’étaient apparus 
au printemps de la crise pour disparaitre à l’été de la 
reprise économique. Alors peut-être que ce Bobo, ayant 
trahi ses intérêts de classe petite-bourgeoise, aura 
l’humilité et le dévouement requis pour servir le Parti 
Révolutionnaire Ouvrier plutôt que son EGO démesuré.    

  Travailleur salarié – productivité – précarité  
 
  Afin de faire face à la disparition des postes de 
gestion et d’administration ainsi que des emplois 
qualifiés, l’État impérialiste tente par tous les moyens 
d’encourager la prolifération des « travailleurs 
indépendants » se substituant au salariat courant. Ces 
tentatives ont largement échoué. Ceux qui annonçaient 
au début du millénaire la propagation de millions de 
travailleurs indépendants œuvrant depuis leur résidence 
grâce à Internet, ne recensent aujourd’hui que des 
chômeurs désœuvrés et isolés, parfois à la recherche d’un 
emploi de salarié et souvent découragés d’en trouver. 
   
  Leur nombre régresse malgré les lois qui les 
intéressent (auto entrepreneurs, travail à domicile, 
micros entreprises). Par ces programmes, l’État a favorisé 
l’accroissement du nombre des travailleurs précaires 
(intérimaires, saisonniers) insécurisés, isolés, faciles à 
remplacer et à exploiter.  
 
  L’État canadien a soutenu l’augmentation du 
nombre de travailleurs à temps partiel.  Enfin, l’État a 
coupé drastiquement dans les allocations et réduit 
l’éligibilité aux prestations d’assurance chômage, ce que 
les fonctionnaires de l’État appellent le taux de 
couverture du régime d’assurance chômage – un ratio 
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entre le nombre de travailleurs ayant touché des 
prestations et le nombre de chômeurs déclarés –. 
Auparavant (1990) ce ratio se situait autour de 85 %, en 
2013, il n’est plus que de 36 % (503 920 prestataires pour 
1 380 300 chômeurs canadiens officiellement 
recensés)xxxvi. Au Canada, le taux de chômage officiel se 
situe autour de 8 % et de 9 % au Québec. En réalité le 
centre de recherche IRIS estime que le taux réel est une 
fois et demie supérieur, soit respectivement 12 % et 
15 %xxxvii. Nous avons vu qu’il se situe autour de 20 % aux 
États-Unis. Tous ces chômeurs poussent dans le dos des 
travailleurs sur un « marché du travail » anémique.  
Pourtant, malgré toutes ces mesures gouvernementales 
pour réduire les salaires les capitalistes ne parviennent 
toujours pas à rétablir les taux de profit et de plus-value.  
La crise économique est véritablement universelle et 
systémique. 
 
  Ces conditions d’exploitation de la force de 
travail frappent particulièrement les jeunes, les femmes, 
les immigrants récents, mais aussi les vieux salariés dans 
des usines non rénovées que le patron a décidé 
d’exploiter jusqu’à la corde et au-delà, jusqu’à ce que la 
manufacture vétuste s’écroule. 
 

 Ces rapports de production précarisés dont la 
bourgeoisie développe systématiquement la mise en 
place, dans différents pays impérialistes, répondent 
évidemment à l’objectif d’accroître la plus-value au 
détriment du travail nécessaire. Mais la bourgeoisie se 
trouve devant ce paradoxe d’avoir à économiser au 
maximum sur la hausse de la valeur du capital constant 
(Cc) responsable de la baisse tendancielle du taux de 
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profit et de pressurer également le capital variable (Cv) 
c’est-à-dire le salarié unique source de plus-value. 
 
  Des efforts dans ce sens ont d’ailleurs déjà porté 
ses fruits dans certains pays. Par exemple, en 2002-2004 
aux É.-U. : « les gains en terme de productivité du travail 
ont été stupéfiants : 4,4 % contre une tendance à long 
terme de 2,3 % après la Seconde Guerre mondiale. Plus 
stupéfiant encore, cette accélération ne vient pas d’une 
augmentation de plus en plus rapide de l’intensité 
capitalistique… »xxxviii. Il s’agit bien d’une augmentation de 
l’intensité du travail donc du taux de plus-value absolue 
sans que le capital constant (Cc) ait augmenté en 
proportion. Mais le système d’exploitation de la force de 
travail a atteint sa limite au-delà de laquelle le salarié ne 
peut plus renouveler sa force de travail et il périclite. 
C’est pour tenter de ralentir cette tendance que le 
président américain Barak Obama a annoncé la hausse du 
salaire minimum aux États-Unis (du moins pour les 
employés de l’État fédéral).   
 
  « D’autres “économies” dans la partie circulante 
du capital, les marchandises entrantes et sortantes, ont 
été envisagées. C’est le “zéro stock” et le “flux tendu”, le 
“Juste à temps”, la fabrication enclenchée par la vente. 
Les stocks de produits finaux et de fournitures 
intermédiaires sont du capital engagé, payé, qui ne 
rapporte rien, comme toute machine, tout travailleur 
immobile. Le but est d’obtenir un procès de production 
souple dont le principe réside dans la “flexibilité”, obtenir 
un procès de production devant réagir quasi 
instantanément aux fluctuations du marché afin de 
n’engager que les dépenses strictement et 
immédiatement nécessaire, afin d’immobiliser le moins de 
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capital possible contrairement aux rigidités de la lourde 
chaîne de montage fordiste. (…) Cette flexibilité 
recherchée dans le procès de production conduit 
directement au travail précaire qui caractérise le rapport 
de production capitaliste contemporain. »xxxix. 
 
  La sous-traitance a pour objectif pour 
l’entreprise capitaliste monopoliste de se débarrasser du 
capital constant en en faisant supporter le fardeau, en 
tout ou en partie, aux petits entrepreneurs, aux 
capitalistes non monopolistes. Dans des cas extrêmes, 
cela peut aller jusqu’à « l’entreprise sans usine » comme 
la firme texane Dell, deuxième fournisseur d’ordinateurs 
aux États-Unis, qui ne possède aucune usine de 
fabrication. La société mère ne conserve en effet que les 
activités supérieures de gestion et d’ingénierie qui lui 
permettent de conserver pour un temps la maîtrise sur 
les sous-traitants et de s’approprier l’essentiel de la plus-
value. L’accumulation financière reste pour un temps 
dans les grands centres métropolitains des pays 
dominants. Pendant ce temps, dans les pays de la 
périphérie l’extorsion de la plus-value est maximale, 
combinant toutes les méthodes : chaîne fordiste 
taylorisée au maximum, longueur de la journée de travail, 
absence de congés, forte intensité du travail, bas salaires, 
conditions de travail infernales. Attention cependant, 
toutes ces conditions d’exploitation maximale dans les 
pays de la sous-traitance présagent habituellement de la 
naissance d’un capitalisme national qui avec le temps 
s’accapare non seulement la production, mais les 
marchés et la vente à crédit comme les exemples chinois, 
indien, brésilien, russe et sud-africain le démontrent.   
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Productivité du travailleur salarié 

 
 

L’ouvrier engagé par l’entreprise « sous-traitante, 
juste à temps, fordiste, taylorisé » doit accepter 
de travailler intensément quand le capital a 
besoin de lui, et d’être saqué lorsqu’il n’en a plus 
besoin. Il doit être totalement disponible aux 
exigences du capital. Il doit subir une alternance 
perpétuelle de périodes de travail intense et de 
chômage, un déplacement de lieu de travail au 
gré des mouvements du capital (les ouvriers 
chinois sont transplantés avec leurs ateliers d’un 
pays à un autre). Il doit subir les effets de la 
nouvelle division mondiale du procès de 
production inégale, combinée, et par bonds. Le 
travail ainsi divisé et intensifié ne procure aucun 
surcroît de revenus nets à l’ouvrier salarié aliéné. 
Bien au contraire, sa pitance est diminuée et 
aléatoire. C’est là une partie de ce que désigne la 
notion de conditions de travail précarisé et 
flexibilisé pour une plus grande productivitéxl. 

   

  
 Ce rapport précarisé est celui que tend à 

généraliser le capitalisme monopolisé comme moyen 
d’augmenter la productivité et la plus-value. Il présente 
plusieurs avantages pour les entreprises à forte intensité 
de capital variable (Cv). 

 
  Le travail précaire c’est non seulement le travail 

intermittent, juste à temps, mais aussi pour l’ouvrier la 
multiplication des emplois à temps partiel, tout cela 
générant des salaires partiels. Les « working poors » 
(travailleurs pauvres) voient leur nombre croître aux 



         - 56 - 
 

États-Unis (où ils sont 97 millions), au Royaume-Uni, au 
Canada et en Australie, là où ce système a d’abord été 
implantéxli. 

 
 Le travail par courte durée est adapté à la 

recherche du maximum d’intensité et de qualité du 
travail exproprié (surtravail); le rendement du prolétaire 
est toujours plus élevé dans les premières heures de la 
journée d’ouvrage : « Comment le travail est-il rendu plus 
intense? Le premier effet du raccourcissement de la 
journée du travail procède de cette loi évidente que la 
capacité d’action de toute force animale est en raison 
inverse du temps pendant lequel elle agit. Dans certaines 
conditions, on gagne en efficacité ce qu’on perd en 
durée. »xlii. 
 

 Pour ce qui a trait à la flexibilité du travail salarié, 
les choses changent. Au Canada, par exemple, près de 2 
salariés sur 3 travaillent avec des horaires atypiques, que 
ce soit de nuit, le week-end, à temps partiel ou à des 
périodes imprévisibles ou décalées. 

 
 Pour que fonctionne ce système d’exploitation 

de la force de travail au plus vil prix imaginable, l’État doit 
entrer en scène et contribuer à pressurer le salarié. C’est 
la survie même de la classe prolétaire précarisée qui est 
gagée – mise sur le tapis du casino des capitaux. 
L’exploitation de la force de travail est si intense et à si vil 
prix que l’État doit compléter les salaires intermittents et 
surtout insuffisants pour assurer la reproduction de la 
force de travail. Aux États-Unis, le pays le plus menacé 
d’implosion économique sous le poids du crédit à la 
consommation et de la dette souveraine, des signes 
évidents montrent que la santé générale de la classe 
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ouvrière s’étiole, ce qui a forcé l’État fédéral, en 2012, à 
implanter un régime universel et obligatoire d’assurance 
maladie auquel une portion des ouvriers sont opposés 
pour la bonne raison que leur indigence est tel qu’ils 
n’ont pas les moyens de payer les primes d’assurances 
exigées par les entreprises privées de la santé. Sans 
compter que nombre de grandes entreprises qui offraient 
précédemment des programmes d’assurances à leurs 
employés se retire pour économiser sur ces avantages 
sociaux et refile la facture à l’État et à leurs employés.  
 

  Suprématie du prolétariat révolutionnaire 
 
  À côté des deux classes sociales antagonistes 
s’activent d’autres classes et segments de classe. Mais 
aucune d’entre elles ne peut se substituer à la classe 
ouvrière révolutionnaire, parce qu’aucune de ces classes 
ou sections de classe n’est irrémédiablement contrainte 
de résister et de renverser le mode de production et les 
rapports de production impérialistes pour survivre et se 
reproduire. Seule la classe ouvrière y est acculée pour 
assurer sa postérité, c’est ce qui explique que la classe 
des prolétaires soit totalement révolutionnaire. 
 
  Ainsi les paysans sans terre, les fellahs, les 
métayers et les ouvriers agricoles sans sol, encore 
nombreux dans certains pays d’Asie, d’Afrique et 
d’Amérique Latine (ce que les maoïstes appellent la 
périphérie rurale encerclant les centres métropolitains 
urbains où résident les prolétaires embourgeoisés) ne 
peuvent constituer la force dirigeante du mouvement 
révolutionnaire socialiste puisque l’intérêt du paysan est 
de s’arroger un lopin de terre et des instruments 
aratoires privés et de produire pour vendre et engranger 
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la rente. Dans un pays où subsistent des reliquats du 
mode de production agraire féodal, la classe paysanne 
pourra apporter son soutien à la révolution socialiste, 
mais un jour viendra où la socialisation de la terre et de la 
machinerie agricoles heurtera ses ambitions de petits 
propriétaires terriens. 
 
  Ce n’est ni la pauvreté ni l’intensité de la 
souffrance subie ou des sacrifices consentis par une 
classe ou par un fragment de classe qui déterminent son 
rôle historique dans le mouvement insurrectionnel 
socialiste, mais sa situation obligée, contrainte, dans le 
procès social de production et de reproduction collectif. 
Plus les conditions économiques et sociologiques 
d’exploitation d’une classe ou d’un segment de classe 
s’apparentent à celles de la classe principalement 
exploitée, opprimée et aliénée, plus grande sera sa 
pugnacité pour un changement révolutionnaire. Ainsi, en 
dépit de la pénibilité des tâches agricoles, identique de 
part et d’autre de l’Atlantique, les ouvriers maraichers 
« importés » du Mexique, du Maroc ou d’Algérie pour 
œuvrer comme esclaves salariés pour les maraichers 
périurbains des grandes cités occidentales sont plus près 
socialement des prolétaires des pays industrialisés que 
des paysans sans terre, aspirant à devenir propriétaire 
foncier au Mexique, au Maroc, en Algérie et au Brésil.    
 

  Autonomie organisationnelle du prolétariat 
 

  Lénine soulignait en 1903 : « Plus le prolétariat 
est jeune, plus ses liens de parenté avec les paysans sont 
intimes et récents, plus le pourcentage de ceux-ci dans 
l’ensemble de la population est élevé, et plus la lutte 
contre toute alchimie politique des “deux classes” est 
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importante. En Occident, l’idée du parti ouvrier et paysan 
est tout simplement ridicule. En Orient, elle est funeste. En 
Chine, aux Indes, au Japon, c’est l’ennemi mortel non 
seulement de l’hégémonie du prolétariat dans la 
révolution, mais même de l’autonomie la plus élémentaire 
de l’avant-garde prolétarienne. Le parti ouvrier et paysan 
ne peut être qu’une base, un masque, un tremplin pour la 
bourgeoisie. ». Lénine répéta avec ténacité, à l’époque de 
la révolution de 1905 : « Se défier des paysans, 
s’organiser indépendamment d’eux, être prêts à lutter 
contre eux dès qu’ils agissent de façon réactionnaire ou 
anti-prolétarienne ».  
 
  En 1906, Lénine ajoutait : « Dernier conseil : 
prolétaires et semi-prolétaires des villes et des 
campagnes, organisez-vous de façon indépendante. Ne 
vous fiez pas aux petits propriétaires, même très petits, 
même s’ils “travaillent” (…) Nous soutenons pleinement le 
mouvement paysan, mais nous devons nous souvenir que 
c’est le mouvement d’une autre classe, non de celle qui 
doit accomplir et accomplira la révolution socialiste. ». 
Enfin, en 1908, il complétait sa pensée dans les termes 
suivants : « On ne peut en aucune façon concevoir 
l’alliance du prolétariat et des paysans comme la fusion 
de classes différentes ou des partis du prolétariat et des 
paysans. Non seulement une fusion, mais même un 
quelconque accord permanent serait funeste au parti 
socialiste de la classe ouvrière et affaiblirait la lutte 
démocratique révolutionnaire. »xliii. 
 

  Lutte de classe et question nationale 
 
  Dans le Manifeste du parti communiste, Marx et 
Engels ont écrit « Les communistes ne se distinguent des 
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autres partis ouvriers que sur deux points. D’une part, 
dans les différentes luttes nationales des prolétaires, ils 
mettent en avant et font valoir les intérêts indépendants 
de la nationalité et communs à tout le prolétariat. D’autre 
part, dans les différentes phases de développement que 
traverse la lutte entre prolétariat et bourgeoisie, ils 
représentent toujours les intérêts du mouvement dans sa 
totalité ».  
  
  Lénine expliquait que dans chaque société 
divisée en classes sociales on retrouve une classe 
exploiteuse et une classe exploitée. Le rapport dialectique 
conflictuel qui attache et oppose ces deux classes – ces 
deux forces sociales – détermine l’évolution politique – 
idéologique – économique de chaque société. En société 
capitaliste, il ne peut y avoir de « lutte de libération 
nationale » ou encore de « question nationale » en 
dehors, ou au-dessus du conflit de classes entre 
capitalistes-exploiteurs et ouvriers exploitésxliv.  
 
  Compte tenu de cet axiome, le Parti 
Révolutionnaire Ouvrier devra nécessairement prendre 
position sur toute question « d’oppression nationale » 
concrète en fonction des intérêts fondamentaux de la 
classe ouvrière, non pas en tant que section d’une nation, 
mais en tant que segment de la classe ouvrière 
internationale.  
  
  Devant Lénine se dressent Gramsci et les 
maoïstes, ces révisionnistes chauvins de type nouveau, 
qui proposent de ne pas  « tomber une nouvelle fois, dans 
le piège de confondre État et nation, dans le mythe 
bourgeois (patiemment construit au travers des siècles) 
d’une “nation française” avec ses “ancêtres les Gaulois”; 
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piège qui a fait du premier Parti communiste de France, le 
PC de Thorez, un appendice “de gauche” du chauvinisme 
“républicain”! Reconnaître la multinationalité de 
l’Hexagone, c’est reconnaître les périphériques de la 
construction économique/politique/sociale “France”, c’est 
reconnaître et identifier correctement les “campagnes” 
depuis lesquelles doit se déployer la Guerre populaire, en 
direction des Centres du pouvoir capitaliste! »xlv.  

  
Ce à quoi Lénine répliquait il y a longtemps déjà : 

« Le prolétariat soutient le droit de chaque nation à 
disposer d’elle-même jusqu’à et y compris la sécession. 
Soutenir un principe et un droit ne signifie nullement 
l’utiliser pour fragmenter et affaiblir les forces de la classe 
ouvrière en divers contingents xénophobes. La guerre de 
classe du prolétariat contre la bourgeoisie est une et 
indivisible ». Les questions qui interpellent le prolétariat 
face à l’option de la sécession nationale sont les 
suivants : quels inconvénients sociaux et économiques 
une telle option entraînera-t-elle pour la classe ouvrière? 
Quels avantages la classe ouvrière et le peuple retireront-
ils de cette « indépendance » et de cet État bourgeois 
exploiteur et oppressif ainsi constitué?   

 
« Les larges couches de la population connaissent 

fort bien, par leur expérience quotidienne, l’importance de 
liens géographiques et économiques, les avantages d’un 
vaste marché et d’un vaste État, et elles ne penseront à se 
séparer que si l’oppression nationale et les frictions 
nationales rendent la vie commune absolument 
insupportable et entravent les rapports économiques de 
toutes sortes. »xlvi. 
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La création d’une vaste « amicale » de toutes les 
classes de la « nation patriotique fraternelle » n’est qu’un 
leurre, une fraude, car aucune unité n’est possible entre 
la bourgeoisie impérialiste agressive et ses sous-fifres 
nationaux et le prolétariat spolié et opprimé. Si au tout 
début du capitalisme on pouvait parler de la 
« communauté culturelle » entre la bourgeoisie et le 
prolétariat; avec le développement du capitalisme à son 
stade impérialiste, l’aggravation de la lutte des classes a 
fait voler en éclats la soi-disant communauté d’intérêts 
nationale de tous les citoyens et citoyennes de la nation, 
si elle n’a jamais existé. « On ne saurait parler de “valeurs 
communes” d’une nation lorsque les patrons et les 
ouvriers d’une seule nation cessent de se comprendre 
mutuellement. De quelle “communauté du sort et de 
valeurs communes” peut-il être question quand la 
bourgeoise a soif de guerre, tandis que les prolétaires 
déclarent la guerre à la guerre? » xlvii 
  

Lénine ajoute à propos de la question du droit des 
nations à disposer d’elles-mêmes, que ce soit à l’intérieur 
d’un grand État confédéral ou d’un petit État national 
républicain : « De toute façon, le développement du 
capitalisme se poursuit et se poursuivra, dans un État 
hétérogène unique aussi bien que dans des États 
nationaux distincts. Dans tous les cas, l’ouvrier salarié 
subira l’exploitation et, pour la combattre avec succès, il 
faut que le prolétariat soit étranger à tout nationalisme, 
que les prolétaires soient pour ainsi dire entièrement 
neutres dans la lutte de la bourgeoisie des différentes 
nations pour la suprématie. »xlviii. 
  
  La classe ouvrière subit-elle en tant que 
composante de la nation une oppression raciale, 
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ethnique, linguistique, politique ou juridique dans 
l’espace politique et géographique de l’État capitaliste? Si 
la réponse est positive alors le Parti Révolutionnaire 
Ouvrier prendra fait et cause contre cette oppression et 
mobilisera la classe afin de résister à cette agression; 
pour éradiquer totalement les fondements de cette 
aliénation raciale, ethnique, culturelle ou linguistique.  
 
  Si la classe ouvrière d’une nation ne subit pas 
d’oppression nationale, mais qu’au contraire la 
bourgeoisie de la nation dont elle fait partie exploite et 
opprime une ou plusieurs nations et/ou peuples (les 
nations autochtones et le peuple métis au Canada et au 
Québec par exemple) alors le Parti Révolutionnaire 
Ouvrier mobilisera la classe pour répudier toutes 
manifestations de cette oppression et pour soutenir la 
lutte de libération nationale de ces nations opprimées 
jusqu’à et y compris la sécessionxlix.  
 
  Pour mener cette lutte anti coloniale et de 
libération nationale s’il y a lieu le Parti Révolutionnaire 
Ouvrier mènera des actions indépendantes et ne se 
placera jamais sous tutelle de la bourgeoisie nationale, ou 
de l’une de ses composantes, ni ne s’assujettira à aucun 
parti politique bourgeois, car les vues et les intérêts de 
ces classes sociales sont antagonistes.  
 
  Le fait que la petite bourgeoisie nationale 
paupérisée subisse les aléas de la crise économique, que 
ses éléments perdent leurs emplois et voient s’effondrer 
leur mode de vie dans la Cité et dans les banlieues 
excentrées ne constitue pas une oppression nationale, 
ethnique ou linguistique et ne justifie nullement que la 
classe prolétarienne se mobilise au secours de la petite 
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bourgeoisie en difficulté, pas davantage dans les sociétés 
occidentales où sévit le national-chauvinisme et la 
xénophobie qu’en société arabe et moyen-orientale où 
sévit l’intégrisme religieux et le chauvinismel.  
 
  C’est à la petite bourgeoisie révoltée et frustrée 
du sort qui lui est réservé par ses mentors dépravés 
d’apporter sa contribution à la révolution socialiste.  
 
  L’époque historique où les luttes de libération 
nationale pouvaient représenter un élément progressiste 
dans la lutte anti-impérialiste mondiale s’est terminée 
avec la Seconde Guerre mondiale. Le caractère 
systémique, intégré, globalisé et mondialisé du 
capitalisme à son stade impérialiste moderne signifie que 
l’apparente diversité des formations sociales dans le 
monde n’est pas le reflet d’une variété de modes de 
production. Le développement inégal, combinée et par 
bond de l’économie politique impérialiste entraîne la 
coexistence de réminiscences de formes sociales et 
d’éléments économiques archaïques côtoyant des formes 
modernes, commerciales, industrialisées, « tertiairisées » 
d’économie. Ce sont ces derniers éléments qui articulent 
l’ensemble des rapports sociaux et assurent l’intégration 
des économies nationales retardataires dans la confrérie 
des pays impérialistes mondiaux. Ainsi, la culture du 
pavot pour satisfaire les besoins des marchés occidentaux 
dans l’Afghanistan des talibans et du chameau est le 
facteur déterminant de l’évolution de cette société 
patriarcale et du mode de production de ce pays néo-
féodal et néocolonial. 
   
  Il n’y a pas lieu que le prolétariat adopte des 
stratégies d’action révolutionnaire très distinctes dans les 
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différentes régions du monde dépendant de leur niveau 
temporaire de développement économique, industriel et 
tertiaire. L’expérience historique de la société de classe 
des soixante-dix dernières années confirme que 
différentes formations sociales surgies de différentes 
histoires peuvent perdurés sous le mode de production 
capitaliste-impérialiste moderne, mais qu’elles sont 
néanmoins toutes intégrées dans l’impérialisme qui 
profite des différences nationales, ethniques, et 
culturelles pour raffermir son hégémonie. Les formes de 
domination politique de la bourgeoisie peuvent varier 
d’une région à l’autre d’un pays, ou d’un continent, 
cependant dans tous les cas le pouvoir qu’elles 
représentent est toujours le même impérialisme 
moderne. 
 
  L’idée que la question nationale reste ouverte 
dans certaines régions du monde et qu’en conséquence 
le prolétariat devrait reléguer sa propre stratégie, ses 
tactiques et ses organisations de classe à l’arrière-plan au 
profit d’une alliance avec la bourgeoisie nationale doit 
être rejetée. C’est seulement lorsque le prolétariat s’unira 
pour défendre ses intérêts de classe que la base de toute 
oppression nationale sera ébranlée. Le Parti 
Révolutionnaire Ouvrier rejette toute manœuvre et toute 
action qui nuit à l’unité de la classe ouvrière 
internationale. 
 
  La question de la révolution prolétarienne est 
une question immédiate, posée et à résoudre, et aucune 
étape nationale démocratique bourgeoise, populaire ou 
populiste ne se pose en préalable à la révolution 
socialiste quel que soit le pays concerné. Par ailleurs, il 
est évident que les conditions objectives et subjectives de 
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la révolution sont loin d’être réunies, mais ce sont ces 
tâches et nulle autre que doivent mener les 
révolutionnaires ouvriers du monde entier. 
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Chapitre trois 
 
 
 

 La théorie révolutionnaire du Parti Ouvrier 

 
 
 
 

 

  Intellectuels prolétariens et révolution 
 
  Lénine, intellectuel et dirigeant révolutionnaire 
professionnel, expliquait que ce sont les intellectuels, 
ceux engagés sincèrement au service du prolétariat qui, 
de l’extérieur, apportent à la classe ouvrière la conscience 
« pour soi » (la lutte de la classe pour la conquête du 
pouvoir d’État), c’est-à-dire la conscience de la mission 
historique pour faire avancer l’humanité. Encore faut-il 
que ces intellectuels se soient astreints à étudier, 
analyser, formaliser et diffuser les résultats de leurs 
recherches scientifiques théoriques, idéologiques, 
politiques et économiques afin d’armer la classe ouvrière 
sur le front idéologique de la lutte de classe. 
 
  Pour qu’une classe sociale « en soi » (par elle-
même) joue son rôle politique et remplisse sa mission 
historique, Lénine expliquait qu’elle devait 
obligatoirement prendre conscience de son existence en 
tant que classe, de sa puissance et de sa mission 
historique et qu’elle s’organise en parti politique de 
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classe pour la conquête de tout le pouvoir politique, 
économique et finalement idéologique dans la société. 
Ceci signifie que le Parti Ouvrier est, dès sa création, un 
espace de centralisme démocratique, de liberté ouvrière 
et de dictature du prolétariat sur les éléments de la 
bourgeoise qui tentent de l’infiltrer. 
 
  Un tel Parti Révolutionnaire Ouvrier est partie 
intégrante de la classe prolétarienne « pour soi » et son 
avènement marque le commencement du renversement 
de l’ancien mode de production décadent et l’amorce du 
développement d’un nouveau mode de production et des 
nouveaux rapports de production socialistes. L’ancien 
renferme le nouveau contre lequel il lutte pour se 
maintenir en vie et se reproduire; alors que le nouveau 
préexiste dans l’ancien contre lequel il lutte pour le 
renverser et ainsi surgir à la lumière, hégémonique. 
 
  Lénine a aussi signifié que sans théorie 
révolutionnaire il ne peut y avoir de parti révolutionnaire 
ouvrier. La théorie du socialisme scientifique, du 
matérialisme dialectique et historique et la méthode 
marxiste-léniniste sont uniques, elles ne sont pas 
optionnelles, ni sujets aux tergiversations, aux 
bidouillages, aux déformations et autres contrefaçons.  
 
  En outre, Lénine ajoute que sans un parti 
révolutionnaire ouvrier il n’y aura jamais de révolution 
socialiste prolétarienneli. Lénine n’a pas proclamé la 
nécessité d’un Parti des ouvriers et des paysans, même 
s’il a préconisé le front commun de classe avec les 
paysans pauvres, Lénine n’a pas préconisé la constitution 
d’un Parti ouvrier-petit-bourgeois, encore moins d’un 
Parti des masses populaires et citoyennes. Lénine a 
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déclaré que le Parti ouvrier devait être un parti de 
l’avant-garde professionnelle de la révolution 
prolétarienne en route vers le socialisme. 

  Principes du socialisme scientifique 
 
  Il n’existe qu’une méthode d’analyse politique 
scientifique pour éviter les écueils du 
« conspirationnisme » petit-bourgeois, du révisionnisme 
ancienne et nouvelle formule, du réformisme, de 
l’opportunisme et des autres tendances déviationnistes 
en guerre pour la suprématie sur la conscience ouvrière.  
  
1. Il suffit de s’en tenir au point de vue et aux 
intérêts de la classe ouvrière « en soi ». En fait, le 
partisan doit épouser les intérêts du prolétariat. De facto, 
les intérêts des autres sections de classe qui composent 
le peuple seront bien servis. 
  
2. Il faut impérativement adopter la méthode 
d’analyse et de militantisme marxiste-léniniste, et les 
principes du socialisme scientifique, c’est-à-dire épouser 
le point de vue des éléments conscients et avancés de la 
classe ouvrière « pour soi ». 
  
  C’est en combinant ces deux visions croisées – 
qui en réalité, comme la vision humaine, se confondent 
dans le cerveau pour ne donner qu’une seule et même 
perception, c’est-à-dire ne former qu’une seule 
représentation de la réalité, que le militant parvient à une 
représentation concrète et satisfaisante de la situation 
révolutionnaire concrète.  
   
  Si les acquis politiques et économiques des 
révolutions prolétariennes nous ont été confisqués par 
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les agents de la bourgeoisie infiltrés, et si aujourd’hui tant 
de travail reste à faire pour reconstruire de véritables 
partis politiques ouvriers révolutionnaires, sur le plan 
théorique et idéologique cependant l’intégralité des 
conquêtes, des acquis, des savoirs, des connaissances 
scientifiques des théoriciens révolutionnaires nous sont 
disponibles. Nombre de Partisans n’imaginent même pas 
l’importance de cet héritage qui constitue un facteur 
décisif pour l’avancement de la révolution socialiste. 
 
  Le Partisan doit s’emparer de cet héritage de 
loyauté et l’étudier et, surtout, l’appliquer concrètement 
à la situation concrète de chaque milieu de résistance. 
Prenez garde cependant avant de tenter d’inventer de 
nouveaux principes théoriques prétendument créatifs, ou 
de prétendre bidouiller le socialisme scientifique 
centenaire à une quelconque situation supposément 
unique et originale; assurez-vous de ne pas vous engagez 
dans le marais de l’opportunisme, du réformisme, du 
trotskyste, du national-socialisme, du social 
électoralisme, du crétinisme parlementaire, du titisme, 
du prétendu marxisme-léninisme « créatif », du 
révisionnisme de type ancien ou nouveau à la mao, des 
verts et des altermondialistes, des intellos pseudo 
révolutionnaires et de moult autres contrefaçons. Méfiez-
vous de la littérature pédante et ignorante pseudo 
marxiste, mais réellement révisionniste et réformistes. 
 
  Parce que la lutte de classe dans les instances 
économique, politique et idéologique évolue chacune à 
un rythme différent de façon concomitante et 
interdépendante il est indispensable que les communistes 
imposent la dictature du prolétariat dans le parti 
révolutionnaire d’abord, et sur l’ensemble de l’État du 
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prolétariat ensuite, sur le pouvoir juridique, policier et 
militaire, dans les organismes du pouvoir économique, et 
enfin sur le pouvoir et les institutions de l’instance 
idéologique. 
 

  Alliés des ouvriers et dictature du prolétariat 
 
  Le « peuple » est constitué d’un amalgame de 
classes et de segments de classes tels que la paysannerie 
pauvre (en pays néo-colonisé seulement, car il ne reste 
aucun reliquat de la paysannerie pauvre en régime 
impérialiste moderne occidental), les artisans, les petits 
commerçants non monopolistes, l’aristocratie ouvrière 
mieux payée et pouvant allègrement s’endetter, et la 
petite bourgeoisie ce fragment de classe que les 
idéologues bourgeois appellent frauduleusement la 
« classe moyenne » source inépuisable d’idées, de 
théories, de concepts idéalistes – mystiques – 
métaphysique – utopistes – réactionnaires – contre-
révolutionnaires et qui fournit, vague après vague, les 
contingents de soldats d’avant-garde du capital dans sa 
lutte acharnée contre l’armée de classe du prolétariatlii.  
 
  Tous les concepts que ces idéalistes éclectiques 
qualifient de « spontanés », de « créateurs », 
d’« originaux », d’« inédits », de  « non dogmatiques », de 
« non conformistes », de « transgenres » et de 
« féministes subversifs » et même de « guides pour 
l’action » surgissent « inopinément » dans leur cerveau 
malade et désœuvré de petits bourgeois déjantés. Ces 
concepts sont repris et diffusés avec enthousiasme par 
les médias à la solde et ils contaminent la pensée des 
militants de toutes les classes sociales, y compris la 
pensée des Partisans ouvriers. C’est la raison pour 
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laquelle le combat de classe sur le front théorique et 
idéologique est toujours aussi incisif et décisif et ne doit 
pas être négligé. 
 

 
Dictature du prolétariat 

 

 
La dictature du prolétariat est un concept marxiste 
désignant la forme du pouvoir politique de classe au 
cours de la phase transitoire entre la société 
capitaliste et la société communiste. C’est pendant la 
révolution de 1848 qu’apparaît pour la première fois 
l’expression achevée de « dictature de classe du 
prolétariat ». Auparavant, Marx et Engels ne 
parlaient que du « prolétariat organisé en classe 
dominante ». Chez Marx, le terme prolétariat ne 
signifie pas « les gens pauvres », mais ceux qui 
travaillent et produisent de la plus-value, c’est-à-dire 
la classe ouvrière. La « dictature du prolétariat » fut 
donc, pour lui, l’exercice du pouvoir politique par la 
classe ouvrière dans son ensemble, et dans son 
propre intérêt. Ses références à la « dictature du 
prolétariat » démontrent toutes qu’il entendait par 
là l’exercice du pouvoir politique par la classe 
ouvrière dans un cadre démocratique socialiste où la 
bourgeoisie n’avait pas le loisir d’organiser la contre 
insurrection. 

 

 
  Pour schématiser grossièrement nous pourrions 
dire que la lutte de classe commence dans l’instance 
économique, se propage dans l’instance politique et 
envahie l’instance idéologique, puis retour du niveau 
idéologique vers le niveau politique et économique, et ce 
processus s’enchevêtre et se poursuit inlassablement, 
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mais il repose toujours sur les contradictions 
économiques – sur la production et l’échange des moyens 
de subsistance et de reproduction des classes sociales. 
 

 
La dictature du prolétariat selon Lénine 

 
 

« L'essence de la théorie de Marx de l'état a été 
maîtrisée seulement par ceux qui se rendent compte 
que la dictature d'une seule classe est nécessaire non 
seulement pour chaque société de classes en général, 
non seulement pour le prolétariat qui a renversé la 
bourgeoisie, mais aussi pendant la période entière 
historique qui sépare le capitalisme de "la société sans 
classe" du communisme ». Lénine. L’État et la 
révolution. 1917. 

 

 

  Conditions de l’insurrection 
 
  Un mode de production et ses rapports de 
production produisent leur contraire, c’est-à-dire les 
conditions de leur renversement et de leur dépassement. 
Ainsi, la société capitaliste produit le prolétariat et elle 
socialise les forces productives, les moyens d’échanges et 
les capacités de communication, tout en continuant à 
imposer la propriété privée capitaliste des moyens 
sociaux de production, d’échanges et de communication. 
Marx soulignait toutefois qu’un mode de production – 
une formation sociale – ne disparait « jamais avant que 
soient développées toutes les forces productives qu’elle 
est assez large pour contenir »liii. Ceci signifie-t-il 
« qu’aussi longtemps que l’impérialisme disposera d’une 
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réserve d’accumulation dans les pays économiquement 
les plus retardataires où une grande partie de la 
population vit encore d’une agriculture de subsistance en 
marge de la grande industrie, le mode de production 
capitaliste [à son stade impérialiste moderne] disposera 
d’une réserve de croissance potentielle pour l’extension de 
ses forces productives, de ses moyens de production, pour 
l’accumulation de la plus-value et des profits à réinvestir 
pour sa reproduction élargie »? Peut-on déduire de cette 
réflexion faite par Marx en 1859 que « la classe 
capitaliste monopoliste mondiale pourra continuer à 
utiliser une portion des profits spoliés dans les pays 
dominés du tiers-monde afin de corrompre l’aristocratie 
ouvrière et la petite bourgeoisie des pays impérialistes 
déclinants ou ascendants en Occident. » ?liv  
 
  Aucunement, il suffit d’observer les assauts 
répétés de la grande bourgeoisie dans tous les pays 
d’Occident contre ce que les réformistes de gauche 
comme de droite appellent les « acquis sociaux » de la 
« classe moyenne » dans une pléthore de mesures dites 
« d’austérité » pour comprendre que le temps présent 
n’est plus à l’État providence pour les petits-bourgeois 
paupérisés qui sont tous intimés de se serrer la ceinture 
et de s’incliner devant leurs maîtres capitalistes qui 
malgré l’énorme réserve de travailleurs du tiers-monde 
ne parviennent plus à maintenir leurs taux de profits et 
donc à assurer la reproduction élargie du système 
d’exploitation et d’expansion impérialiste moderne.    
 
  Le courant de pensée économiste kautskyste 
applique mécaniquement les apophtegmes édités par 
Marx à la fin du XIXe siècle et oublie de confronter leurs 
compréhensions des écrits de Marx à la réalité concrète 
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qui les entoure. La crise économique de l’impérialisme 
moderne est systémique global et mondial et cela malgré 
le fait qu’il reste des ressources et des forces productives 
à harnacher et à exploiter. Il faut relire le précepte de 
Marx et noté qu’il souligne qu’un mode de production – 
une formation sociale – ne pourra « jamais [être 
définitivement renversé] avant que soient développées 
toutes les forces productives qu’elle est assez large pour 
contenir », ce qui ne réfère pas du tout à la disponibilité 
des ressources naturelles et des travailleurs salariés à 
exploiter, mais à la capacité pour ce mode de production, 
pour cette formation sociale, d’en assurer le 
développement et l’exploitation pour les finalités du 
système d’économie politique en vigueur dans la 
formation sociale concernée. 
 
  De plus, les économistes vulgaires nient que sous 
l’impérialisme moderne le développement économique 
se poursuit de manière inégale, combinée et par bonds et 
que ce processus produit une division internationale du 
travail mondialement intégrée où certains pays ont pour 
fonction d’extraire les ressources du sol, de la mer, de la 
nature, alors que d’autres ont pour « mission » de les 
transformer et d’autres pays, d’autres salariés, de les 
consommer afin d’engendrer les conditions du prochain 
cycle de reproduction élargie du capital pour un nouveau 
cycle de valorisation des profits. Nous observons, avec 
Lénine, que le mode de production capitaliste à son stade 
impérialiste moderne a développé toutes les forces 
productives, non pas potentiellement disponibles, mais 
qu’il est assez large pour contenir (reproduire et 
valoriser).      
 



         - 77 - 
 

  Ne soyez pas étonné si vous observez que le 
grand capital impérialiste moderne est disposé à détruire 
la moitié de l’humanité afin d’assurer la reprise de ce 
processus de production – valorisation – reproduction 
élargie du capital financier, finalité ultime de ce mode de 
production qui a créé la bourgeoisie comme classe, et 
que la bourgeoisie a développé comme société. 
 
  La crise économique systémique, globale et 
mondiale et l’évolution impérialiste inéluctable, avec ses 
guerres de rapine, ses guerres interimpérialistes et ses 
dissensions sans nombre entre différentes factions 
capitalistes pour l’hégémonie sur l’appareil d’État 
bourgeois et la suprématie pour l’accumulation des 
profits créent d’elles-mêmes ces conditions externes sur 
lesquelles la classe ouvrière et son parti ont peu 
d’emprise, mais dont ils doivent savoir profiter. 
 
  Le rôle du Parti Révolutionnaire Ouvrier à cette 
étape préinsurrectionnelle se confine à observer, analyser 
la conjoncture, stimuler les contradictions 
intercapitalistes, à s’opposer à l’ingérence et à 
l’intervention de l’État policier et à forger l’unité de la 
classe ouvrière en lutte. Le Parti ne doit laisser ni les 
capitalistes ni leur avant-garde – courroie de transmission 
petite-bourgeoise – scinder l’unité de classe des ouvriers 
par des thèmes frauduleux comme la laïcité de l’État 
bourgeois, le racisme, la xénophobie, le chauvinisme 
national, la réindustrialisation, la réforme du système 
monétaire et bancaire, les élections bourgeoises et autres 
billevesées. Le rôle du PRO est d’organiser la résistance 
de classe dans les trois instances de la lutte afin de 
préparer l’insurrection en vue du soulèvement des 
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ouvriers avancés sous la direction de leur parti d’avant-
garde. 
 
  Pour les révolutionnaires prolétariens, mener 
une grève ne vise pas tant à arracher une hausse 
salariale, ou a stoppé une hausse des frais de scolarité, 
qu’à acquérir de l’expérience dans la lutte de classe et à 
accumuler des forces révolutionnaires. C’est la 
responsabilité des travailleurs engagés dans chaque 
combat sur le front économique de vendre chèrement 
leur force de travail. D’autres missions du Parti consistent 
à s’implanter solidement dans la classe, dans les usines, 
dans les institutions et les organisations populaires de 
quartier et sur place de développer la propagande et 
l’agitation. 
 
  L’insurrection partira des grands centres urbains, 
du cœur des mégalopoles, de leurs quartiers défavorisés, 
s’étendra par vagues successives vers les quartiers 
ouvriers et vers les vastes zones industrielles exploitées 
et délabrées. C’est au moment où la classe ouvrière se 
mettra en marche que les révolutionnaires regroupés 
dans le Parti Révolutionnaire Ouvrier devront assurer la 
progression de cette insurrection aux multiples voix et 
aux nombreuses voies jusque-là dirigées par les éléments 
agités de la petite-bourgeoise en mission de liquidation 
du mouvement insurrectionnel. Il s’agira alors d’imposer 
l’hégémonie de classe du prolétariat sur la révolte pour la 
transformer en révolution pour la conquête du pouvoir 
d’État. 
 
  Pour que l’insurrection prolétarienne soit 
victorieuse, et amène la conquête et le contrôle de 
l’appareil d’État, la classe devra être dirigée par son Parti, 
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unique, centralisé, dirigé par la théorie marxiste-léniniste, 
déterminée et solidement implanté dans la classe qu’il 
influence et diriger vers la conquête de l’appareil d’État. 
Aucune réforme n’est satisfaisante et l’on ne cherchera 
pas à réchapper le capitalisme, à l’améliorer, ni à l’aider à 
fonctionner. Le Parti Révolutionnaire Ouvrier veut 
éradiquer l’impérialisme et toutes ses tentacules 
vampiriques afin d’ériger un monde nouveau, le 
socialisme. 
 

  Conditions de la révolution prolétarienne 
 
  Devant tant de mouise des prolétaires pourquoi 
si peu de révoltés, pourquoi cette apparente « passivité » 
des opprimés, pourquoi cette supposée apathie des 
exploités confrontés à tant d’iniquité, de crimes contre 
l’humanité et pourquoi pas la révolution maintenant alors 
qu’il est temps?  
 
  C’est que nombre de conditions sont requises 
pour qu’il y ait soulèvement, révolte ouvrière et 
populaire, puis éventuellement insurrection, révolution et 
renversement de l’ancien ordre économique et son 
remplacement par un nouveau système social, 
économique et politique. Rappelons que le fait de 
rassembler un million de manifestants ne constitue pas 
une révolution. Le président Charles de Gaulle vers la fin 
des événements de Mai 68 en France, revenant de la base 
militaire de Baden-Baden où il avait consulté ses 
généraux à propos de l’écrasement sanglant du 
soulèvement étudiant, avait réuni un million de 
promeneurs solitaires pour soutenir son pouvoir 
réactionnaire.  
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  Il ne suffit pas non plus d’obtenir le départ à la 
retraite prématuré d’un tyran muni d’un parachute doré 
puis de laisser les généraux désignés par le dictateur 
déchu poursuivre leur oppression comme si rien ne s’était 
passé pour déclarer la « révolution » achevée. De fait, 
cela ressemble davantage à une révolte avortée. 
Heureusement, les jeunes égyptiens et les ouvriers 
tunisiens poursuivent leur résistance dans le plus grand 
silence médiatique. 
 
  La première condition d’une révolution 
prolétarienne est apportée par une crise économique 
profonde qui jette sur le pavé des millions de désœuvrés. 
Cette condition est déjà confirmée dans de nombreux 
pays sous-développés et cette condition est en voie de 
parachèvement dans plusieurs pays occidentaux : « La vie 
de la plupart des salariés américains est si difficile, ils sont 
tellement dans la survie, que chacun devient obnubilé par 
son devenir personnel. Les chômeurs manifestent une 
grande tristesse existentielle (…) ces gens sont concentrés 
sur leur survie non sur l’histoire de leur vie. Cela les met 
en colère ou les rend nostalgiques (taux de suicide en 
hausse ou alors tueries spontanées dans un supermarché 
NDLR). Les salariés ont si peu de garanties sociales qu’on 
trouve toujours des gens pour travailler pour des salaires 
moindres, ou pour des durées plus courtes. Cela crée une 
flexibilité qui pousse vers un marché du travail où la 
précarité devient la norme. »lv.  
 
  Aux États-Unis, depuis 1990, le salaire des 
ouvriers non qualifiés a chuté de 25 %. Le chômage réel, 
complet ou partiel, frôle les 20 %, il est le double chez les 
non-blancs. Aux États-Unis les pauvres comptent pour 
plus de 97 millions d’individus considérés à bas revenus 
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(working poor) et 46 millions de citoyens sont vraiment 
pauvres et vivent du secours de l’État, une statistique en 
hausse régulière depuis 1980. Le cumul de la dette de 
l’État, des entreprises et des ménages américains atteint 
350 % du PIB national. Entre 2008 et 2013, cinq millions 
de ménages ont été chassés de leur foyer, plusieurs de 
ces familles squattent les parcs publics, les édifices 
municipaux et les maisons abandonnées dans les centres 
villeslvi. On a déniché des gens qui vivent dans les anciens 
tunnels du métro de Kansas City. Le revenu moyen d’un 
ménage blanc est de 110 000 $ par année, celui d’un 
ménage hispanique est de 7 500 $ alors que celui d’un 
ménage afro-américain est de 4 000 $ par an. Plus du 
quart des Américains vivent dans des conditions précaires 
et insalubres. 
 
  Les immigrants « importés » d’Asie et 
d’Amérique latine viennent accroître la pression sur jes 
emplois et les salaires de misère alors qu’en Europe ils les 
font venir d’Europe de l’est, d’Afrique et du Moyen-
Orient. Ce qui étonne c’est véritablement qu’il n’y ait pas 
davantage de révoltes et de troubles sociaux au milieu de 
ces océans de désespérance.  
 
  C’est cela la véritable insécurité de la vie dans 
l’Amérique et l’Europe en faillites plutôt que la pseudo 
menace-spectacle de feu Ben Laden et d’Al Qaida. À bien 
des égards, la société américaine offre des conditions de 
vie et de survie (mortinatalité, maladies contagieuses, 
niveau de scolarité, écart de revenu, pauvreté, meurtres, 
violences urbaines, etc.) que l’on retrouve dans les pays 
sous-développés et pourtant la révolte y est larvée et 
habituellement liquidée après d’éphémères envolées. 
Pour conclure, les conditions matérielles et économiques 
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de la révolution mûrissent rapidement et la présente crise 
en reprise les fera évoluées en accéléré. 
 
  La deuxième condition requise concerne la 
classe dirigeante qui ne doit plus savoir gouverner ni 
résoudre les contradictions qui la déchirent en plusieurs 
factions et en plusieurs alliances aux intérêts opposés. 
Cette condition semble réunie aux États-Unis où le 
Congrès paralyse l’exécutif. Des conditions semblables se 
profilent en Europe suite à la crise de la dette souveraine 
et à la mise en quarantaine des pays récalcitrants. La 
« classe » politique européenne est en déchéance et elle 
offre le spectacle désolant de pitres ignares et de filous 
incapables. Cette condition est aussi présente dans les 
pays du Proche-Orient en Afrique et dans plusieurs pays 
d’Asie. 
  
  La Troisième condition concerne la classe 
dominante qui voit sombrer l’audience de son immense 
« mainstream » médiatique chargé de produire de 
l’ignorance, du consentement et de la résilience. Sans ce 
paratonnerre idiosyncrasique, c’est la communauté des 
aliénés tout entière qui risque d’exploser, paniquée 
devant la violence déchaînée de certaines de ses aliénées. 
Le Parti révolutionnaire a alors le devoir d’intervenir pour 
rétablir la sécurité communautaire. Cette condition n’est 
remplie nulle part dans les pays développés malgré les 
avancées des médias alternatifs qui demeurent toutefois 
marginaux. 
 
  Cependant, la participation aux élections bidon 
et la propagande « démocratique » bourgeoise en nette 
régression donne un indice de la désaffection de la 
population qui ne se fait plus aucune illusion à propos de 
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ces opérations de digressions électorales. C’est ici que 
surgit la coterie des partis de « gauche » ayant pour 
mission de duper, pleurnicher, implorer, décourager et 
réformer le système, mais jamais au grand jamais de 
renverser l’ancien ordre d’économie politique pour faire 
place à une société véritablement socialiste.  
 
  Si dans les années de l’impérialisme triomphant 
(1960-1990) ils étaient tous disparus de la scène 
politique, ils ont resurgi de la couche tels des 
champignons euphorisants et ils multiplient les colloques 
depuis le rebondissement de la crise capitaliste en 2008. 
Les groupuscules de la gauche réformiste forment la 
cinquième colonne des indignés frustrés au sein du 
mouvement ouvrier. Ils sont chargés de distiller leur 
venin utopiste et réformiste afin d’assurer la survie de 
l’impérialisme. La classe ouvrière et son parti doivent 
affronter ce maelstrom réformiste petit-bourgeois et 
l’écarter de leur route.  
 
  La Quatrième condition concerne la bourgeoisie 
qui doit perdre le contrôle de son immense appareil 
policier, judiciaire, carcéral et militaire répressif sans 
lequel l’État bourgeois ne saurait survivre un instant. 
Cette condition n’est atteinte dans aucun pays 
d’Occident. Cependant, cette condition mûrit très 
rapidement et se matérialisera au cours du processus 
d’insurrection appelé à devenir une « Révolution ». En 
Égypte, la bourgeoisie et son armée ont su manœuvrer en 
laissant temporairement le contrôle d’une partie de 
l’appareil d’État aux islamistes qu’elle ont pu se poser en 
redresseur de torts attirant vers son armée fasciste 
l’appui d’une partie de la population opprimée qui 
appelle au rétablissement de la dictature bourgeoise-
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militaire d’antan. L’exemple égyptien nous en apprend 
beaucoup sur le rôle de la petite bourgeoisie de gauche 
qui entrave l’unité des ouvriers contre la dictature 
militaire en dressant l’épouvantail de l’islamisme comme 
un repoussoir destiné à assurer le maintien de la 
dictature militaire. L’Algérie a connu un tel dénouement 
précédemment ainsi que la Tunisie.  
 
  La Cinquième condition concerne les ouvriers 
dominés et exploités qui doivent entrer massivement en 
action, se soulever et se révolter globalement, munis 
d’une conscience suffisante vis-à-vis des turpitudes du 
régime économique et politique capitaliste et de son 
incapacité à résoudre leurs problèmes de survie 
quotidienne. Contrairement à ce que propagent les 
opportunistes, les réformistes, les sociaux-démocrates, 
les pseudo communistes et les gauchistes, ce sentiment 
est plus largement répandu qu’il n’y paraît 
superficiellement. Si les ouvrières et les ouvriers 
américains et européens ne se soulèvent pas, cela est dû 
à des insuffisances précises et jamais admises que nous 
allons maintenant examiner. 
 
  Le prolétariat étatsunien vit depuis des années 
dans un État policier déguisé (ce que nie la pseudo 
gauche américaine) et il connaît la cruauté de sa classe 
dirigeante sans pitié. La répression policière et militaire 
sanguinaire explique en grande partie la prudence du 
prolétariat étatsunien et son peu d’empressement à se 
lancer dans une révolte armée. Le prolétariat américain 
sait d’instinct que le jour où il se soulèvera tout devra 
aller très vite et il devra frapper la bête directement à la 
tête d’un coup mortel. Toute hésitation, toute 
compromission lui sera chèrement comptée. Les révoltés 
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devront alors avoir confiance dans la direction qui se 
proposera pour les diriger. Le prolétariat étatsunien sait 
déjà que l’aristocratie ouvrière et la bureaucratie 
syndicale pervertie ne peuvent lui offrir cette direction. 
 
  Quand ces ouvriers, que la mesquinerie petite-
bourgeoise dénigre allègrement et qualifie allègrement 
d’aristocrates ouvriers se mettront en marche, 
découvriront tout à coup leur force et leur puissance qui 
en imposera à leurs dirigeants-gangsters et fourbes et aux 
sous-fifres petits-bourgeois, cela provoquera des 
défections au sein de l’immense appareil répressif de 
l’État. Celui-ci se disloquera rapidement, affaiblissant 
l’ennemi de classe et renforçant le camp de la révolte. 
Certains pays qui ont connu le « Printemps arabe » sont 
passés bien près de connaître cette condition impérative, 
mais un ingrédient manquant a provoqué la liquidation 
de ces différents mouvements. 
 
  La Sixième condition sans laquelle rien n’est 
possible concerne l’état de préparation idéologique et 
organisationnelle du camp des ouvriers révoltés. Il ne 
peut y avoir de mouvement révolutionnaire sans théorie 
révolutionnaire, c’est-à-dire sans une compréhension 
scientifique du système économique moribond qui ne 
demande qu’à rendre l’âme et que la bourgeoisie 
s’évertue à conserver. De la conscience « en soi » et des 
luttes de résistance spontanées sur le front économique, 
la classe ouvrière, celle chargée par l’histoire d’être le 
fossoyeur de l’ancien et l’accoucheur du nouveau régime 
de société, doit acquérir une conscience « pour-soi » de 
sa mission historique, et se lancer à la conquête de tout le 
pouvoir d’État, renverser l’ancienne classe dirigeante et 
son pouvoir dictatorial (même s’il porte le nom de 
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démocratie bourgeoise) et établir une nouvelle structure 
légale de gouvernement et un nouveau pouvoir politique 
et militaire. 
 
  Tout ceci ne peut être mis en œuvre et réalisé 
concrètement que si la classe ouvrière s’est 
préalablement munie de son parti d’avant-garde 
authentique qui ne souhaite ni participer à des élections 
bourgeoises ni collaborer à la gestion de l’appareil d’État 
bourgeois. Un parti doté d’une organisation militaire de 
lutte pour la prise du pouvoir d’État. Sans un tel parti 
révolutionnaire au service du prolétariat, qui cumule 
l’expérience de lutte de la classe, muni d’une idéologie 
révolutionnaire, aucune révolution prolétarienne n’est 
possible.  
 
  À l’évidence, ces six conditions pour une 
révolution réussie et le renversement de ce régime pourri 
ne sont réunies dans aucun pays. Dans la plupart des 
pays, on en est loin et les divisions internes au sein du 
mouvement des révoltés sont telles que d’autres 
déceptions sont appréhendées. En Russie tsariste, en 
1905, bien peu de ces conditions étaient réunies et 
pourtant douze années plus tard, en octobre 1917, elles 
étaient toutes à maturité et le monde a vacillé. 
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Chapitre quatre 
 
 
 

 Lutte de classe dans l’instance économique 

 
 
 
 
 

  L’impérialisme c’est la crise répétitive 
 
  L’impérialisme moderne est le stade suprême 
d’évolution du mode de production capitaliste. Sous 
l’impérialisme moderne la lutte entre les classes 
antagonistes – prolétariat et bourgeoise – se développe à 
trois niveaux, ou, si vous préférez, sous trois instances 
concomitantes, différentes et interdépendantes, 
l’instance économique, la base matérielle servant de 
supports aux deux autres, l’instance politique (la base 
décisionnelle et le lieu du pouvoir) et l’instance 
idéologique (la pensée organisée, structurée et dirigée).  
 
  La lutte se déroule quotidiennement dans la 
sphère économique, c’est la lutte de résistance ouvrière, 
dont la lutte gréviste pour maintenir les conditions 
d’exploitation de la force de travail à des niveaux 
tolérables et pour maintenir le pouvoir d’achat et les 
conditions de reproduction de la force de travail à des 
niveaux socialement acceptables. Cette lutte de 



         - 89 - 
 

résistance est indépendante de la volonté des partisans 
et se déroule quotidiennement même parmi l’aristocratie 
ouvrière embourgeoisée.  
  
  Dans les pays impérialistes avancés la petite 
bourgeoisie et l’aristocratie ouvrière bénéficient 
occasionnellement de conditions de vie supérieures et 
cela suffit pour les faire rêver et les amener à mythifier la 
réalité, et à leur faire croire que la vie est plus aisée 
qu’envisagé, jusqu’à ce qu’un krach boursier (1929, 1991, 
2001, 2011), une crise financière (1907, 1980, 1987 et 
2008) ou une guerre multinationale (1914-1917, 1939-
1945, 1950-1953, 1954-1975, 2001-2013) ou une série de 
guerres localisées (des dizaines depuis 1945) se chargent 
ici et là, ou partout à la fois, d’effacer ces avancées 
salariales et sociales temporaires, payées à même les 
surplus de plus-value confisqués aux ouvriers des pays 
industriellement arriérés, ou créés de manière factice, 
inflationniste, par le crédit financier incontrôlélvii. 
 
  Depuis 2008, une telle conjoncture se dessine et 
l’on observe l’excitation frénétique des frères convers 
petits-bourgeois et des « requins » de la finance qui 
s’agitent pour effacer ces souvenirs amers de la mémoire 
de la plèbe ouvrière. Tout ceci après avoir salué la fin de 
la lutte des classes, la mort de Marx et du Capital et avoir 
promu la théorie raciste et fasciste du choc des 
civilisationslviii. 
 
  Aujourd’hui, la petite bourgeoisie universitaire 
reprend du service et jure ses grands dieux que la 
situation présente est bien différente – qu’il faut faire 
preuve d’imagination créatrice et surtout éviter le 
dogmatisme, parce que la théorie du socialisme 
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scientifique et la méthode marxiste-léniniste devraient 
selon eux être charcutée et adaptée aux nouvelles 
psalmodies de ces coolies de la bourgeoisie.  
  
  En régime capitaliste, au stade impérialiste 
moderne, la lutte de classe sur le front économique n’est 
jamais terminée – elle va de flux en reflux selon la 
conjoncture économique. Que 30 000 ou 80 000 mineurs 
sud-africains fassent grève pour des salaires un peu 
moins misérables et le grand capital international – les 
multinationales minières et leurs maisons-mères 
financières – attaque les salaires des ouvriers des pays 
développés où le minerai (platine, or, étain, diamant) est 
traité et transformé pour être vendu sur les marchés 
internationaux. On peut compter que les prix seront 
haussés à moins que les concurrents de ce monopole 
minier n’en profitent pour abaisser leurs prix et ainsi 
absorber le monopole anglo-sud-africain en difficulté.  
 
  Ainsi va la guerre de classe entre les capitalistes, 
conjointement à celle qu’ils mènent contre la classe 
ouvrière. Cette guerre économique, que les médias 
« mainstream » dissimulent, est le fondement de toutes 
les autres formes de lutte de classe; c’en est la forme 
primale et fondamentale, mais cette résistance est 
insuffisante et non déterminante.  
 
  Le Parti Révolutionnaire Ouvrier doit être 
intimement lié à ces luttes et en rendre compte dans 
toute la classe – en expliquant cependant que de telles 
batailles sur le front économique bien que nécessaires 
n’auront jamais de cesse – et devront toujours être 
reprises tant que la classe n’aura pas pris le contrôle de 
l’appareil d’État, pour nationaliser sans compensation 
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tous les moyens de production, d’échanges et de 
communication afin de construire un nouveau mode de 
production et de nouveaux rapports sociaux de 
production socialiste. 
 
  Que la guerre de classe dans l’instance 
économique s’envenime en France ou au Québec, dans le 
domaine des alumineries par exemple, et les 
multinationales de l’aluminium organiseront la 
délocalisation de la production de France (St-Jean de 
Maurienne)lix ou du Québec (Saguenay, Alma, 
Shawinigan)lx pour transférer leur production vers la 
Chine, l’Inde ou la Russie où elles ouvriront de nouvelles 
unités pour exploiter des ouvriers moins payés, moins 
organisés, plus réprimés et plus faciles à exploiter; pour 
un certain temps seulement, jusqu’à ce que ces derniers 
empoignent eux aussi leurs pancartes et leurs 
banderoles, s’organisent et réclament de meilleurs 
salaires pour la vente de leur force de travail de misère. 
 

  Crise et mesures d’austérité 
  

   Crise économique systémique  

 
  La crise économique est le symptôme le plus 
apparent du dysfonctionnement profond de l’ensemble 
du mode de production et d’échange impérialiste 
moderne. Le système économique capitaliste ne parvient 
plus à résoudre ses contradictions internes et à assurer la 
valorisation du capital, l’accumulation des profits, et sa 
reproduction élargie. Chaque composante du système est 
déficiente dans son fonctionnement interne et dans ses 
interrelations avec les autres composantes économiques 
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(monnaie, crédit, bourse, banque, industrie, énergie, 
commerce, transport, main-d’œuvre, recherche, 
consommation, communication, etc.). De plus, cette crise 
économique emporte peu à peu dans la panade tout 
l’édifice chaotique du système politique démocratique 
bourgeois et affecte profondément la morale, l’éthique et 
l’idéologie bourgeoise. C’est pourquoi nous disons que la 
crise économique est systémiquelxi. 
 

   Crise économique mondiale  
 
  Les économies nationales indépendantes 
n’existent plus nulle part sur terre. Aucune économie 
nationale, aucun pays ne sont aujourd’hui 
économiquement indépendants ou détachés du système 
global et mondial de l’économie impérialiste moderne. 
Ceci  inclut les États-Unis d’Amérique, la superpuissance 
déclinante, ainsi que la Chine impérialiste, la 
superpuissance ascendante. Ce postulat implique 
qu’aucune solution locale, régionale ou nationale n’est 
envisageable pour mettre fin à cette crise systémique. Si 
solutions ils y avaient elles ne pourraient qu’être 
mondiales. C’est la raison pour laquelle nous disons que 
la crise économique est systémique et mondiale. 
 

   Crise économique globale 

 
  Toutes les sphères et tous les secteurs de 
l’économie, y compris l’agriculture hyper mécanisée, 
l’industrie robotisée, l’énergie hydro-électrique, 
nucléaire, fossile et renouvelable, l’industrie minière, les 
pêcheries, la foresterie, le tourisme, la construction, les 
transports, les télécommunications, l’alimentation, le 
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textile et le vêtement, le logement, le commerce de gros 
et de détail, les banques et les fiducies, les régimes de 
retraite, le crédit, les monnaies nationales, la bourse, la 
consommation en général et la gouvernance municipale, 
provinciale, nationale et multinationale subissent tous 
globalement la crise économique systémique. C’est 
pourquoi nous disons que la crise économique est 
systémique mondiale et globale.  
 

   Crise et développement inégal 
 
  Le développement historiquement différencié de 
l’économie politique impérialiste moderne partant du 
mode marchand, au mode industriel, puis au mode 
financier; couplés à la répartition inégale des ressources 
naturelles, des énergies fossiles, de la main-d’œuvre 
qualifiée et non qualifiée, des moyens de production, et 
conséquemment de la puissance militaire, ont entraîné 
une nouvelle division internationale du travail, d’où a 
surgi un développement économique inégal, d’un pays à 
un autre et d’une région à une autre sur le globe – tous 
ces pays étant imbriqués les uns dans les autres, 
cependant ils sont tous interdépendants chaque pays 
ayant un rôle spécifique à jouer dans le concert du 
développement impérialiste anarchique –. Tantôt la crise 
économique s’amorce dans les pays du Sud-est asiatique, 
tantôt c’est au Japon, tantôt c’est la bourse de New York 
qui s’enflamme et tantôt c’est l’euro qui s’étrangle, mais 
par la suite toutes les autres économies sont entraînées 
dans la récession. C’est la raison pour laquelle nous 
disons que la crise économique systémique mondiale et 
globale est la conséquence du développement inégal, 
combiné et par bonds. 
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   Crise économique anarchique 
 
  Le système économique et social – le mode de 
production in fine – dans lequel le Québec, le Canada, la 
France, les États-Unis et les autres pays du monde 
évoluent et survivent – tant bien que mal – est 
anarchique et non planifié. Il est le produit de la « libre 
entreprise », du « libre marché » et de la concurrence 
sauvage entre des monopoles qui s’approprient tous les 
moyens de production et d’échanges et toutes les 
ressources pour leur bénéfice exclusif. Le système 
économique impérialiste anarchique est le produit de 
l’accumulation débridée de profits mirobolants, 
accaparés inéluctablement par une petite couche de 
capitalistes monopolistes (la concentration amène une 
plus forte concentration de la richesse comme par 
induction). Il amène la concentration du patrimoine 
mondial entre les mains d’une clique de riches 
narcissiques dont, paraît-il, une centaine de milliardaires 
détiendraient la moitié des richesses mondialeslxii. Tandis 
que de l’autre côté du miroir deux milliards d’humains 
survivent avec moins de 2 dollars par matin (730 $ par 
année) ce qui évidemment ne constitue pas un marché 
lucratif pour l’écoulement des marchandises 
surabondantes. Ce sont les raisons pour lesquelles nous 
disons que la crise économique systémique est discursive, 
récursive et anarchique et ne peut être réglée à l’intérieur 
des limites du système économique impérialiste.   
 

   Crise économique et austérité 
 
  Les politiques d’austérité mises en place par les 
différents gouvernements, administrations municipales, 
gouvernements provinciaux, parlements nationaux et 
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organismes  multinationaux, visent toutes à préserver les 
profits des entreprises privées qu’elles soient petites, 
moyennes, ou grandes et à sauvegarder les dividendes 
des oligopoles, les bénéfices des requins de la finance, les 
revenus des banques et des milliardaires privés. La façon 
dont les gouvernements tentent de sauver les entreprises 
privées de la faillite, et de l’érosion de leurs profits, 
consiste à transférer le fardeau de la crise économique 
sur le dos des salariés, des travailleurs, des chômeurs et 
de leurs familles, des pauvres et même de l’aristocratie 
ouvrière et de la petite bourgeoisie qui voient tous leurs 
taxes et leurs impôts, leurs loyers, et leurs emprunts 
s’envoler plus vite que leurs revenus. C’est la raison pour 
laquelle nous disons que les politiques d’austérité ne sont 
pas les  causes, mais bien les conséquences de la crise 
économique systémique mondiale et globale de 
l’impérialisme moderne.  

   Salariés lourdement taxés  
 
  Nous observons les hausses de taxes telles que la 
TVQ (taxe sur la valeur ajoutée au Québec qui est passée 
à 9,5 % en 2012) et les surcharges d’impôt prélevé 
directement sur les salaires de tous les salariés qui 
forment 90 % des travailleurs actifs. Nous observons les 
augmentations des charges sociales couplées à des 
hausses de tarification des biens et des services produits 
et distribués par l’État. Le coût des services publics et les 
taxes à la consommation sont prélevés directement à 
l’achat, alors que les taxes municipales et scolaires sont 
calculées sur la valeur de la propriété foncière (que 66 % 
des ménages montréalais locataires paient sous forme de 
hausse de loyers), ce qui laisse aux salariés bien peu de 
capacité de frauder le fisc. Chacun est en droit de se 
demander quelles sont les véritables visées de l’État 
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policier quand il lance des campagnes hystériques à 
propos de la fraude fiscale généralisée de la part des 
salariés. Pendant ce temps, les salaires stagnent ou 
régressent provoquant la paupérisation de l’aristocratie 
ouvrière, de la petite bourgeoisie et de tous les salariés. 
Ce sont les raisons pour lesquelles nous disons qu’il faut 
rejeter ces propos mensongers de la part de l’État policier 
et des médias affidés et combattre les hausses de loyers, 
des taxes, d’impôts et des tarifs des services publics. 
 

   Les riches dissimulent leur fric au fisc 
 
  Rien n’est fait pour empêcher l’évasion fiscale 
des milliardaires et des entreprises multinationales 
apatrides qui dissimulent quinze mille milliards de dollars 
dans les abris fiscaux « offshore ». Près de la moitié de 
toutes les transactions financières internationales 
transitent par ces paradis illégitimes pour milliardaires 
indifférents et gourmands. Toutes les organisations 
internationales tolèrent et encouragent secrètement ces 
pratiques, tout en s’en plaignant hypocritement 
publiquement. Depuis plusieurs années, les pontifes des 
États capitalistes critiquent l’évasion fiscale via les 
« paradis fiscaux », ces entités de non-droit international, 
qui minent les fiscalités nationales. Cependant, nombre 
de ces pays plumitifs entretiennent sur leur territoire de 
tels paradis fiscaux frauduleuxlxiii. Ce salmigondis des 
« caches fiscales illicites » dissimule d’autres abris fiscaux 
et différentes échappatoires fiscales légales et immorales, 
selon la morale et les valeurs ouvrières du moins.  
 
  Les fiscalités différenciées des entreprises, des 
banques et des compagnies de financement et leurs 
dérives laxistes sont intimement liées au processus 
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d’internationalisation de l’activité économique générale. 
Dans un contexte économique fortement « libéralisé », 
conséquence des accords économiques et commerciaux 
globaux – ALENA et Union européenne, Accords Asie-
Pacifique, accords pilotés par l’OMClxiv – dans une 
conjoncture où les technologies de l’information 
permettent des communications en temps réel, où la 
productivité du travail ouvrier est en hausse dans les pays 
émergents (davantage que dans les pays développés), où 
le transport des marchandises est de moins en moins 
coûteux, il n’a jamais été aussi facile d’éparpiller les 
différentes usines du processus de production-
assemblage et les différentes composantes d’une 
entreprise lucrative et de les opérer à distance, déplaçant 
les revenus et les dépenses selon la convenance. 
L’« optimisation fiscale » (payer moins d’impôts et de 
minimes redevances) n’est pas la cause, mais le résultat 
normal de ce phénomène qui entraîne la conversion des 
rentes et des dividendes en monnaies étrangères qui 
engendrent l’évasion fiscale générale et le délitement des 
frontières nationales (quand il en reste), plaçant les 
ouvriers du Canada en concurrence avec les ouvriers 
chinois et indiens et indonésiens pour le plus grand bien 
des mandarins collecteurs de profitslxv. 
 
  Ce ne sont pas les ouvriers et les petits salariés 
qui fraudent le fisc, comme la propagande 
gouvernementale et celle des médias à la solde 
voudraient nous le faire croire. Ce sont les actionnaires 
des compagnies privées, les hauts dirigeants, les 
« tondeurs de coupons », les milliardaires, les 
spéculateurs et les boursicoteurs, les criminels mafieux 
aux revenus sulfureux, les membres des conseils 
d’administration qui accumulent les millions ($) et les 
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membres des conseils de direction payés en actions et en 
« stock-options » qui obtiennent de généreux 
dégrèvements fiscaux et des parachutes dorés, en plus de 
planquer leur pognon dans les paradis fiscaux avec la 
complicité de tous les États nationaux et celle des 
organisations de la gouvernance internationale (FMI, BM, 
OCDE, Swift, Libor, ALENA, CPI, ONU, OMC, etc.)lxvi. Il est 
totalement impossible de renverser cette tendance à la 
fraude fiscale par les riches et pour les riches puisque ce 
sont ces mêmes potentats qui commandent aux États 
policiers – par thuriféraires interposéslxvii. Pire, si un État 
bourgeois s’avisait d’imposer les fortunés avec équité 
ceux-ci s’évaderaient vers des cieux délétères et 
compassés pour se placer à l’abri d’un parapluie fiscal 
complaisant. C’est la raison pour laquelle nous disons que 
la solution au scandale de l’évasion fiscale sera mondiale, 
globale et hors de l’économie politique impérialiste 
modernelxviii. 
 

   Crise économique et surproduction  
 
  Depuis que le système d’économie politique 
capitaliste est passé du stade capitaliste industriel de 
développement au stade monopoliste financier et donc à 
la phase impérialiste moderne « le grand problème de la 
production capitaliste n’est plus de trouver des 
producteurs et de décupler leurs forces productives, mais 
de découvrir des consommateurs, d’exciter leurs appétits 
et de leurs créer des besoins factices. »lxix. Ce que les 
divers paliers de gouvernement arrachent aux 
consommateurs – aux travailleurs – aux  salariés payeurs 
de taxes d’une main, ils le redonnent aux banquiers et 
aux entreprises privées de l’autre main, mais ce faisant 
les entreprises, les marchands et les commerçants ne 
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parviennent plus à vendre leurs marchandises et leurs 
services, car leurs clients – contribuables – travailleurs – 
consommateurs n’ont plus suffisamment d’argent pour 
acheter les produits qu’on leur offre à profusion sur les 
marchés de consommation. À ce processus de réquisition 
du pouvoir d’achat s’ajoute l’inflation des prix qui gruge 
les deniers des employés et le chômage qui finit de miner 
complètement la capacité d’acheter des salariés. C’est la 
raison pour laquelle nous disons que la crise économique 
systémique est une crise de surproduction dans un 
monde de privation. 
 

   Subventions aux entreprises en crises 

 
  L’État soi-disant démocratique et les États ne se 
couvrant d’aucun verni  démocratique électoraliste 
bourgeois, sont à la botte des riches et ne sont pas au 
service du public, du citoyen, du contribuable, du retraité, 
du patient, de l’étudiant, de l’électeur, du chômeur ou du 
travailleur. Les politiciens bourgeois sont au service des 
banquiers, des milliardaires, des actionnaires des 
multinationales transfrontalières, de ceux qui financent 
leurs élections et leur assurent une bonne couverture 
médiatique. Les gouvernements et les parlements 
adoptent des lois pour servir les entreprises – pour 
garantir leurs bénéfices, leurs profits, leurs rentes et leurs 
dividendes. Les efforts financiers consentis sont 
gigantesques de la part de l’État des riches – sous forme 
de subventions (au Québec on dénombre 2 300 
programmes de subventions gouvernementales cumulant 
3,3 milliards $ CAD d’aide annuelle), mais aussi, sous 
forme de congés de cotisations aux régimes de pension, 
sous forme de décharge des charges sociales et 
municipales et de dégrèvement d’impôts pour les 
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corporations privées. En 2014, au Québec, une entreprise 
paye un maximum de 26,90 % d’impôt sur ses bénéfices 
nets, soit 15 % au fédéral et 11,90 % au provinciallxx. Par 
contre, le  taux d’imposition d’un salarié peut grimper 
jusqu’à 55 % (provincial et fédéral). C’est la raison pour 
laquelle nous disons (sans illusion!) que les 
gouvernements devaient imposer les riches et les 
entreprises privées plutôt que de les subventionner. Les 
gouvernements des riches ne le feront jamais, car ils 
seraient aussitôt congédiés et retournés dans 
l’oppositionlxxi. 
 
  Il faut être conscient que les gouvernements 
bourgeois ne peuvent rien y changer puisqu’à l’instant où 
un État fait mine de hausser les impôts, les redevances 
minières, les « royautés » pétrolières, forestières, 
hauturières, ou qu’il suggère d’augmenter les tarifs 
privilégiés d’électricité (0,04 $ le kilowatt) les 
corporations multinationales menacent de fermer leurs 
usines canadiennes et de les transférer dans un pays au 
gouvernement plus conciliant. Les prolétaires quant à eux 
sont placés devant le quiproquo de réclamer la hausse 
des redevances et des impôts des entreprises puis de 
perdre leur boulot. De toute manière, les récriminations 
de la classe ouvrière n’ont aucun effet sur le segment de 
classe des thuriféraires solidement abouché à leurs 
maîtres les plénipotentiaires de l’économie. C’est la 
raison pour laquelle nous disons que la mondialisation et 
la globalisation de l’économie impérialiste moderne 
rendent ces menaces efficaces.  
  
  Qui plus est les aides gouvernementales en 
capital de risque ne visent aucunement à pallier un 
manque de liquidité capitalistique puisque les entreprises 
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privées canadiennes et québécoises ont stocké 600 
milliards d’encaisses (2013) en prévision d’occasions 
d’affaires extraordinaireslxxii. Les compagnies 
monopolistes canadiennes regorgent de capitaux comme 
celles de tous les grands pays impérialistes. Ce qui 
manque ce ne sont pas les capitaux à investir, ce qui fait 
défaut ce sont les marchés lucratifs à conquérir, les 
occasions d’affaires où investir, et les opportunités de 
spolier les salariés. Sans marchés solvables, inutile 
d’investir pour produire de nouvelles marchandises qui 
vont encombrer les inventaires. C’est la raison pour 
laquelle nous disons que malgré l’aide gouvernemental 
aux entreprises capitalistes monopolistes la crise 
économique systémique poursuit sa dégringolade 
inexorable. 
 

   Spéculation boursière outrancière  
 
  La crise économique de 2008, quelques fois 
appelée Grande Récession, est une catastrophe dans 
laquelle sont entrés la plupart des pays industrialisés à la 
suite du krach boursier de l’automne 2008, lui-même 
consécutif à la crise des « subprimes » de 2007. En 
décembre 2007, les États-Unis ont été les premiers à 
entrer en récession suivie par plusieurs pays européens 
au cours de l’année 2008lxxiii. La France n’est entrée en 
récession qu’en 2009. Le Canada y a échappé de justesse, 
mais non sans séquelles. Cette crise économique 
mondiale est considérée comme la pire depuis la Grande 
Dépression. 
 
  À l’été 2007, en Amérique, les prêts 
hypothécaires toxiques ont été l’élément déclencheur de 
la crise financière qui a entraîné la crise économique de 
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2008-2010. L’origine en est soulignée par un 
communiqué émis en août 2007 par un banquier français 
qui indiquait que sa banque suspendait la cotation de 
trois de ses fonds du fait de « l’évaporation complète des 
liquidités » de certains marchés américains. Traduisons 
cet oukase singulier en langage vernaculaire. Cela 
signifiait que du jour au lendemain de l’argent, du capital 
spéculatif s’étaient « évaporés » (sic), avait disparu, le 
banquier ne savait où ni comment. Cette énigme est 
majeure pour la compréhension du fonctionnement du 
système d’économie impérialiste. Nous y reviendrons. 
 
  S’ils n’ont pas à eux seuls provoqué une crise 
d’une telle ampleur, les prêts hypothécaires à haut risque 
ont été l’élément déclencheur du mouvement ébranlant 
tout le système banquier-financier en difficulté : 
 
 le transfert d’actifs douteux des banques vers le marché 
boursier, ce que les boursicoteurs appellent la titrisation 
de ces supposés « actifs » parasites; 
 la création d’actifs complexes et opaques du type 
pyramide de Ponzi et arnaque boursière; 
 la complicité des agences de notation qui n’évaluaient 
pas les risques de ces « actifs » toxiques;   
 l’application de normes comptables dite de « fair 
value »; 
 les défaillances entendues des régulateurs à corriger les 
« failles » dans un contexte où le système banquier-
boursier a été largement dérèglementé, globalisé et 
mondialisé; 
 la manipulation des taux d’intérêt sur les prêts par les 
« too big to fail » comme le Libor.  Lors de la crise de 
2008, la valeur totale des actifs dits toxiques (dont les 
subprimes) est estimée à environ 800 milliards de dollars 
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et les pertes induites par les banques se situent entre 
2 200 et 3 600 milliards de dollars dans le monde. La 
capitalisation boursière mondiale a chuté de presque 
50 %, passant de 62 747 milliards  de $ fin 2007 à 32 575 
milliards de $ fin 2008, soit une perte de 30 000 milliards 
de $, ou 30 fois plus que la perte originale. L’édifice 
financier s’était écroulé comme un château de cartes. 
C’est ce qui se reproduira lors du prochain krach 
boursierlxxiv.  
 
  « C’est dire le prix de la défiance, due aux 
anticipations du marché, comparée à la valeur réelle des 
choses. D’autant plus que du côté de l’économie réelle 
(sic), il n’y a pas eu de destruction de valeur de l’appareil 
de production ni des clients potentiels des entreprises 
(citons l’exemple des compagnies aériennes dont la valeur 
boursière est tombée en dessous de la valeur des actifs 
correspondant aux avions en leur possession). 
Simplement, le marché anticipe par méfiance et 
pessimisme des pertes futures qu’il chiffre au présent, en 
valeur actuelle nette, via le cours de la bourse. », ergote 
l’économiste. C’est la raison pour laquelle nous affirmons 
que la spéculation boursière inavouable est 
incontrôlablelxxv.  

    Compagne de route en déroute 

 
  Le krach boursier de 2008 qui a entraîné la 
Grande Récession, dans laquelle incidemment nous 
pataugeons, fut le résultat imprescriptible de l’évolution 
naturelle et normale du système d’économie impérialiste 
moderne. Résumons simplement l’enchainement de ce 
processus obligé. En simplifiant, nous dirons qu’au 
commencement il y avait une société ayant des besoins à 
combler et offrant un marché :  
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  Le premier mouvement de ce drame 
shakespearien survient quand un agent économique (les 
capitalistes) s’empare de la propriété et ainsi du  pouvoir 
économique, politique et idéologique et propose, non pas 
des biens et des services pour combler ces besoins 
multiples et variés, cet agent économique propose des 
« marchandises » à leur valeur de production, c’est-à-dire 
des produits sortis de ses usines, de ses manufactures, de 
ses ateliers de service, de ses chantiers de construction, 
de ses moyens de transports et de communication qui 
appartiennent tous aux actionnaires-propriétaires  des 
moyens de production, d’échanges et de communication. 
Cet « agent économique » capitaliste privé remplit les 
fonctions de production, d’échanges et de 
communication pour l’unique raison d’empocher des 
profits à profusion puis de les réinvestir pour enclencher 
un nouveau cycle économique profitable. La motivation 
du propriétaire privé des moyens de production, 
d’échanges et de communication n’est pas de satisfaire 
les besoins sociaux de la population, mais de satisfaire ses 
actionnaires. 
 
  Le deuxième mouvement de ce drame 
shakespearien survient au moment où, dans cette course 
à la production de marchandises et de services pour faire 
jaillir le surtravail, source du profit des mains de l’ouvrier 
spolié le contraire survient et plus le processus 
s’industrialise, se mécanise, s’automatise et se robotise, 
plus le profit s’amenuise, plus le capitaliste exige de 
productivité de la part du salarié, pour obtenir plus de 
surtravail à spolier, et moins il ne reste de salaires réels 
aux salariés pour consommer et enclencher un nouveau 
cycle de production — consommation — accumulation. 
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Plus la productivité est élevée et plus la quantité de 
marchandise produite en un temps donné est grande et 
moins chaque pièce de « marchandise » contient de 
précieuses plus-values-profit. Le marché solvable rétrécit 
en même temps que le travail nécessaire et le salaire 
tandis que les capacités de production augmentent et 
inondent les marchés de consommation de produits 
ayant de moins en moins de valeur marchande et de 
moins en moins de clients en mesure de les achetés-
consommer-détruire. 
 

 
  Marchandise 

 

 
Le concept de marchandise est central en théorie 
marxiste. Sous le mode de production capitaliste, 
un bien ou un service est transformé en 
marchandise par la vertu de la propriété privée 
des moyens de production, d’échanges et de 
communication. C’est dire que la marchandise 
renferme l’essence des rapports de production 
capitaliste. Les rapports sociaux de production 
capitaliste transforme la nature du produit, qui est 
de combler un besoin – valeur d’usage – en valeur 
d’échange ou valeur marchande qui constitue 
désormais sa nouvelle nature en ce que la 
marchandise peut être transformée en argent, et 
de capital mort redevenir du capital vivant, c’est-à-
dire de l’argent pour acheter la marchandise 
« force de travail » pour lui faire produire du 
surtravail – unique source de plus-value 
transformable en profit. 

 

  



         - 106 - 
 

  Étant donné que le bénéfice des banquiers, des 
financiers, des courtiers boursiers sont tous tirés de la 
plus-value – du surtravail spolié aux ouvriers – et donc du 
capital financier actif et productif, le rétrécissement des 
marchés enclenche le ralentissement de la production et 
du cycle de reproduction élargie du capital, ce qui 
provoque automatiquement l’abaissement des profits 
pour tous les « agents » du système économique.  
 
  Le troisième mouvement de ce drame amène les 
boursicoteurs, les courtiers, les banquiers et les financiers 
en tout genre a imaginé répandre largement le crédit à la 
consommation afin de faire consommer aux salariés 
appauvris leur salaire anticipé. Ils espèrent ainsi continuer 
à empocher leur part des profits qui ne seront 
probablement jamais produits puisque la crise 
économique systémique s’approfondit. Désespérés, les 
banquiers et les financiers surajoutent cette « solution » 
du crédit illusoire et ostentatoire afin d’éviter la 
banqueroute par la création de « produits » financiers 
illégaux, frauduleux et mafieux, qui à la première flambée 
boursière se consument et s’envolent en poussière, ce 
que le banquier français avait appelé ci-haut 
« l’évaporation complète des liquidités », la disparition de 
la fausse monnaie de singe, du capital factice qui en 
réalité n’a jamais existé que sur palimpseste. 
 
  Depuis 2008 politiciens corrompus, banquiers 
véreux, économistes obséquieux, experts ingénieux et 
journalistes complices déchirent leurs chemises sur le 
parvis des banques et des places financières, 
qu’occupaient les protestataires indignés, abjurant leurs 
crimes et jurant que des mesures de contrôle seront 
instaurées, que d’autres seront renforcées, que 



         - 107 - 
 

l’hégémonie du capital financier est terminée et que tant 
de choses vont changer. Rien n’a changé de l’aveu même 
des courtiers et en 2010 la Grèce était emportée (45 % de 
Grecs vivent aujourd’hui sous le seuil de pauvreté) et en 
2012 les banques de Chypre s’effondraient sous les 
fourches caudines des Attila de la finance internationale. 
L’Espagne et le Portugal sont ébranlés et le Brésil saccagé. 
C’est la raison pour laquelle nous disons que la crise 
financière est la compagne de route de l’impérialisme 
oligarchique et anarchiquelxxvi.    
 

   Crédités pour compenser les marchés 
  
  Nous avons précédemment « palabré » à propos 
du crédit débridé disponible à tout vent pour 
consommer, il nous faut maintenant approfondir cette 
arnaque montée par les « banksters ». Afin de pallier la 
diminution des ventes conséquentes à la baisse des 
revenus réels et du pouvoir d’achat érodé des salariés, les 
banquiers et les financiers ont accordé des prêts 
hypothécaires sur lesquels ils ont spéculé; les compagnies 
privées du secteur de la fabrication (automobiles, 
meubles, appareils électro-ménagers, appareils 
électroniques) se sont mises à prêter elles aussi, les 
commerçants au détail et les grandes surfaces ont ouvert 
le crédit à la consommation à profusion.  
 
  Au cours de l’année 2013, le crédit à la 
consommation excluant les hypothèques et les emprunts 
étudiants a augmenté de 5 à 8 % par mois aux États-Unis 
alors que le PIB a stagné. Les créances personnelles 
s’élevaient à 3 087 milliards de dollars en 2013 aux É.-
U.lxxvii. Les proportions sont équivalentes en Europe 
occidentale et dans les autres pays d’Occident. 
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L’Occident impérialiste moderne 

 

 
L’occident impérialiste moderne se compose des 
États-Unis d’Amérique, du Canada, de l’Australie 
et de la Nouvelle-Zélande, du Japon, de 
l’Allemagne et de l’Autriche, du Royaume-Uni et 
de l’Irlande, de la France, la Belgique, le 
Luxembourg, les Pays-Bas, l’Italie, l’Espagne, le 
Portugal, la Grèce, la Suisse, les pays scandinaves 
et Israël. En 2013, ces 23 pays (sur 203) 
rassemblaient 921 millions d’habitants (14 % de 
l’effectif mondial); regroupaient 716 des 1 455 
milliardaires sur Terre; cumulaient 237 des 300 
plus grandes corporations monopolistes; 
totalisant 41 645  milliards de dollars de PIB (58 % 
du total mondial). Ces 23 pays ont effectué 1 080 
milliards de dollars de dépense militaire (65 % du 
total mondial en 2010). Leur  revenu annuel 
moyen se situe entre 23 000 $ et 115 000 $ par 
habitant. À contrario, près de 2 milliards 
d’individus vivent sous le seuil d’extrême pauvreté 
soit moins de 2 $ par jourlxxviii. 
 

  
  Au Canada, le crédit à la consommation 
(excluant les hypothèques) est passé de 438 millions à 
522 millions de dollars entre 2009 et 2013, une hausse 
supérieure à celle du PIB et à l’indice d’inflation. Cette 
débauche de crédit – d’argent en réalité – ne fait 
qu’approfondir la crise financière et monétaire et 
retarder l’échéance du krach boursier qui éventuellement 
projettera les économies nationales, les économies 



         - 109 - 
 

occidentales et l’économie mondiale dans une dépression 
catastrophiquelxxix. 
  
  Tous ces prêts sont de l’argent mis en circulation 
avant d’être passé par le cycle de valorisation du capital 
par l’entremise de la production de marchandises et le 
cycle de reproduction du capital d’où les patrons 
extirpent leurs profits (dividendes, bénéfices, rentes) et 
les gouvernements leurs taxes et leurs impôts. Le crédit 
c’est de l’argent inflationniste lancé sur le marché des 
profits anticipés non encore matérialisés.  
 
  L’achat à crédit c’est la consommation actuelle 
d’un salaire virtuel que le salarié ne pourra probablement 
jamais toucher puisque le chômage, la stagnation des 
salaires, les hausses de taxes et d’impôts alliées à 
l’inflation viendront le gruger avant de l’encaisser. Sans 
compter que par ces emprunts le salarié réduit son 
pouvoir d’achat de la valeur des intérêts qu’il devra 
débourser sans consommer (l’intérêt sur prêt est le profit 
du banquier-usurier). Voilà pourquoi les gouvernements 
s’inquiètent tant du niveau d’endettement des ménages 
qui a atteint 164 % en 2013 au Canada. Sous différentes 
formes, les Canadiens empruntent 100 milliards de 
dollars chaque année. Au total, les ménages canadiens 
doivent 1 600 milliards de dollars alors que leurs biens 
immobiliers – leurs résidences – sont surévalués de 30 à 
60 % dépendant des sources. Par la faute des banquiers, 
les ménages canadiens vivent souvent dans l’indigence, 
mais au-dessus de leur moyen réel et il suffira d’une 
hausse des taux d’intérêt pour que la finance et 
l’économie s’effondrent et sombre irrémédiablement. 
Voilà pourquoi la Banque du Canada et la Réserve 
fédérale aux États-Unis n’augmentent pas leurs taux 
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directeurs pour le moment ce qui viendra en son 
tempslxxx. 
 
  L’ensemble de cette problématique de la dette 
des ménages, couplée à la dette souveraine des États 
capitalistes qui ajoute son fardeau sur le dos des salariés 
nous amène à dire qu’une crise du crédit éclatera suivit 
d’un krach bousier devancé ou suivit d’une dévaluation 
des monnaies. 
 

   Le crédit mène au précipice 
  
  Vous aurez noté que les divers paliers de 
gouvernement ne peuvent rien faire contre ce fléau 
inscrit dans les rouages de fonctionnement interne de 
l’économie impérialiste moderne. L’impression et la 
diffusion massive d’argent (Quantitative Easing) 
notamment par le gouvernement étatsunien (85 milliards 
de dollars inflationnistes sont injectés dans l’économie 
mondiale chaque mois) et l’accès débridé aux prêts 
provoquent l’inflation des prix à la consommation, car 
l’argent est lui-même une marchandise (c’est la 
marchandise universelle, le talisman censé transformer 
toute autre marchandise en argent). En tant que 
marchandise universelle, l’argent (y compris sous forme 
de monnaies, de cartes de crédit, d’hypothèques, 
d’actions, de profits, d’épargnes bancaires, etc.) est censé 
représenté quantité de biens et de services disponibles 
sur le marché pour en faciliter l’échange. Selon la loi de 
l’offre et de la demande, le point d’équilibre, c’est-à-dire, 
non pas la valeur, mais le prix moyen d’un bien, est fixé 
au point de rencontre de la courbe de l’offre et de la 
demande de ce bien.  
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  Cette loi fixe non seulement le prix, mais aussi 
les quantités à produire de cette marchandise, en 
dessous il y aurait pénurie, au-dessus il y aurait surplus 
d’inventaires. Le marché capitaliste « libre » ne sait 
aucunement planifier et se trouve ainsi toujours en 
réaction à l’évolution de l’ensemble de l’économie soit en 
pénurie soit en gaspillage et en pilonnage des surplus.  
 
  Revenons à la marchandise argent qui devenant 
de plus en plus abondante, alors que la disponibilité des 
autres marchandises demeure relativement stable, 
s’ensuit que la valeur symbolique de la 
marchandise argent diminue et qu’il en faut davantage 
pour acquérir un bien ou un service dont la valeur 
marchande, contrairement à la marchandise argent, est 
fixée par la quantité de la marchandise « force de 
travail » qu’elle contient. C’est la raison pour laquelle 
nous disons que les différentes monnaies spéculatives – à 
taux de change flottant sur le marché international – 
seront dévaluées après le krach boursier.  
 

   Machine de propagande publicitaire  
 
  Ces différents processus économico-financiers 
amènent la réduction drastique des capacités de 
consommer des salariés. Le salaire d’un travailleur étant 
une quantité fixe « inélastique » chaque dollar gagné 
permet d’acheter de moins en moins de marchandises au 
prix inflationniste du marché, ce qui provoque 
l’accumulation des stocks dans les entrepôts et des 
invendus dans les magasins dont les capitalistes exigent la 
destruction, mais surtout pas la distribution gratuite ou, à 
vil prix. On rétorquera que les soldes sont abondants et 
importants partout sur les marchés d’Occident, ce qui est 
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faux. Les marchandises écoulées lors de ces soldes ne 
représentent qu’une infime partie des produits en surplus 
et des invendus. D’autre part, ces ventes à rabais (quand 
rabais il y a, ce qui n’est pas toujours le cas) ne font que 
miner les marchés, hypothéquant les ventes 
subséquentes.  
 
  C’est la raison pour laquelle l’immense appareil 
de publicité commerciale, couplée au gigantesque 
appareil de propagande médiatique (radio-téléjournaux 
Internet-publie-poste), qui s’épand à tout vent, n’ont pas 
pour vocation d’informer le public, mais de faire acheter 
et consommer de façon inconsidérée (observer que les 
émissions de télévision, de radio et les articles de 
journaux ne sont là que pour remplir l’espace-temps 
entre deux réclames commerciales) et souvent les 
téléromans et les autres « soaps » télévisés ou 
radiodiffusés ne visent qu’à renforcer le besoin factice 
dont on vous a imprégné l’esprit pendant la réclame. 
Cette propagande commerciale est véritablement un 
assaut contre les travailleurs salariés, visant à les 
programmés pour « avoir quantités de choses qui 
donnent envie d’autre chose, car le bonheur c’est d’avoir 
des avoirs plein ses armoires… ah le mal que l’on peut 
nous faire. » chantait le troubadour.  
 
  Il est totalement inapproprié de la part des 
petits-bourgeois s’agitant en faveur de la « pauvreté 
volontaire » de tenter de culpabiliser les ouvriers d’être 
responsables de la surconsommation engendrée par ces 
immenses appareils de propagande publicitaire. Quand 
un nouveau système d’économie politique sera construit 
pour satisfaire les besoins des gens travaillant – sans 
obligation d’accumulation de profits capitalistes pour 
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assurer la reproduction élargie du système d’économie 
politique – il sera inutile de pousser à la 
surconsommation productrice de plus-value et de profits 
puisque la poursuite du profit maximum ne sera plus le 
moteur de l’économie. C’est pourquoi nous disons que la 
seule façon de sortir de la consommation à outrance c’est 
de changer les bases de l’économie politique et de 
renverser cette société de consommation en perdition. 
 

 
Délocalisation des entreprises 

 

 
La délocalisation est ce processus par laquelle 
des entreprises monopolistiques ayant leur 
« Head office » dans les métropoles occidentales 
ferment leurs usines dans leur pays d’origine et 
ferment leurs succursales implantées dans un 
pays vassal, où les salaires ont augmenté, afin 
des relocalisées dans les pays émergents où les 
salaires sont moins impressionnants et dont le 
surtravail (plus-value) est conséquent. Ce 
processus peut segmenter la chaîne de 
production industrielle et amener la distribution 
des usines sur plusieurs continents impulsant 
une nouvelle division internationale du travail. 
Ce processus est en cours depuis plusieurs 
années, depuis que le transfert des machines-
outils, des robots et des technologies; couplée à 
la réduction du coût des transports; associée à la 
hausse de scolarité de la main-d’œuvre salariée 
ont assuré l’augmentation de la productivité 
dans plusieurs pays sous-développés. 
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   Effondrement de la base industrielle 
  
  L’ensemble de ce processus économique 
amenant le rétrécissement des marchés, la réduction du 
pouvoir d’achat des salariés, les surplus d’inventaires à 
détruire pour maintenir les marchés subsidiaires, entraîne 
invariablement des fermetures de manufactures ce qui 
aggrave d’autant le chômage auquel s’ajoute le problème 
de la délocalisation des usines d’Occident vers les pays 
d’Orient (phénomène amorcé au tournant des 
années 1970) – vers la Chine « communiste » 
particulièrement.  
 
  Les gouvernements d’Occident, qu’ils soient de 
niveau provincial, national ou multinational ne peuvent 
rien faire pour empêcher ces hausses de productivité que 
les corporations capitalistes monopolistes ont tant 
cherchée, ces baisses des coûts du transport et 
conséquemment ces transferts d’usines et ces 
augmentations de profits qui sont bien le moteur de 
l’économie.  
 
  Il faut toujours se rappeler que le but du 
fonctionnement de l’économie capitaliste monopoliste 
n’est pas de subvenir aux besoins sociaux des populations 
concernées, mais d’assurer la reproduction élargie de 
l’économie (mode de production et d’échanges) en 
s’appuyant sur la valorisation du capital ce qui nécessite 
la production des profits. C’est la raison pour laquelle 
nous disons que la relocalisation industrielle n’est pas la 
cause de la crise économique systémique, mais une 
conséquence de cette crise des profits anémiés. 
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   Farder l’austérité alambiquée 
 
  Prenez garde aux statistiques que les États 
impérialistes et leurs instituts de recherche fabriquent et 
publient à propos de l’inflation, de la hausse des prix, des 
augmentations de salaire, des revenus, du chômage, des 
déficits budgétaires et de l’endettement des ménages. 
Étant totalement incapable de ne régler aucun de ces 
problèmes économiques l’appareil étatique bricole les 
statistiques, modifie les paramètres et change les 
variables pour le calcul des indices et publie 
systématiquement des données erronées sur l’état de 
l’économie. Ces statistiques alambiquées sont devenues 
des instruments de propagande pour apaiser ou orienter 
la vindicte des  salariés. Au Québec récemment le 
ministre des Finances a reporté d’une année l’atteinte du 
déficit zéro (l’équilibre fiscal entre les revenus et les 
dépenses gouvernementales). Pour y parvenir sur papier 
il a prévu une croissance du PIB du Québec de 3,5 % en 
2016 ce qui est ridicule et mensonger. Même les 
économistes bourgeois obséquieux n’ont pu entériner ces 
balivernes et plusieurs ont critiqué vertementlxxxi. Nous 
vous prions de prendre note qu’en 2001 l’Assemblée 
nationale du Québec a adopté une loi prescriptive 
obligeant le gouvernement à atteindre l’équilibre 
budgétaire (déficit zéro). Cette loi n’a jamais été 
appliquée depuis qu’elle a été adoptéelxxxii.  
 
  Il en est de même d’une loi adoptée au Salon 
bleu (appelé le Salon de la Race par feu le premier 
ministre fasciste Maurice Duplessis) exigeant la lutte 
contre la pauvreté. Depuis l’État policier n’a cessé 
d’agresser les pauvres sans jamais rien faire contre la 
pauvreté. C’est la raison pour laquelle nous affirmons que 
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les budgets gouvernementaux ne seront pas équilibrés 
avant nombre d’années – probablement pas avant le 
prochain krach financier anticipé.  
 

   La dette explose et l’État implose  
 

  S’évertuant a augmenté sans cesse ses aides aux 
entreprises privées, afin de les garder dans son pré carré; 
s’échinant à réduire les charges fiscales des 
multinationales et donc à anémier ses revenus de 
fiscalité; atteignant la limite des charges imposables aux 
particuliers, aux ouvriers, aux salariés, aux aristocrates 
ouvriers et aux petits-bourgeois surtaxés, l’État des riches 
s’est empressé d’emprunter et de s’endetter sur le 
marché obligataire privé. C’est là une autre façon par 
laquelle l’État transfère l’argent public aux capitalistes 
privés. Les banquiers et les financiers commandent la 
manœuvre en amont et ramassent le pécule en aval. Ils 
recommandent les emprunts gouvernementaux, ils 
prêtent à fort taux, ils abaissent la cote de crédit des États 
et manipulent, frauduleusement, les taux d’intérêt sur les 
prêts, puis ils prêtent et empochent les remboursements 
grevés de forts intérêtslxxxiii. La dette souveraine de 
presque tous les États industrialisés (mais aussi des pays 
sous-développés) est exorbitante, ne cesse de grimper et 
ne pourra jamais être remboursée… c’est assuré.  
 
  Les États capitalistes vivent à crédit. Finis l’État 
providence et sa manne abondante – les miettes 
sacrifiées aux aristocrates ouvriers et le pâté destiné aux 
petits-bourgeois affidés. Les États en faillite émettent de 
la monnaie de pacotille, réduisent les dépenses publiques 
et éliminent les services, c’est ce qu’ils appellent 
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l’austérité. Ils augmentent leurs ponctions sur la masse 
salariale par taxation indirecte et repoussent la faillite 
étatique comme en Grèce, au Portugal, à Chypre, en 
Espagne et bientôt dans de nombreux autres pays.  
 

 
L’État-providence 

 

 
Après avoir servi au développement de 
l’économie capitaliste dans chacun des pays 
impérialiste d’Occident l’État-providence a 
survécu pour un temps à la concurrence 
impérialiste entre le bloc atlantiste et le bloc 
social impérialiste soviétique, puis entre 
l’OTAN et le BRICS. L’État-providence hier 
encore « généreux » de ses oboles pour les 
assistés sociaux, les chômeurs, les ONG, les 
employés gouvernementaux, les aristocrates 
ouvriers reconnaissants et les petits-
bourgeois obligeants se voit aujourd’hui 
assigner le rôle de canaliser la plus grande 
partie des revenus de l’État directement vers 
les goussets des milliardaires du capital 
monopoliste afin d’enrayer la baisse 
tendancielle du taux de profit, performance 
pourtant impossible à réaliser. L’État-
providence est aujourd’hui sacrifié, ses 
programmes sociaux, ce que les réformistes 
appellent leurs « acquis sociaux », sont 
liquidés afin de dégager des crédits pour 
l’entreprise privée et payer les rentiers  

 

 
  Pendant ce temps, un parangon de l’économie 
capitaliste explique aux apparatchiks du gouvernement 
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péquiste que le Québec peut faire mieux et s’endetter 
davantage vis-à-vis des banquiers et des roturiers. L’ex-
premier ministre et ex-économiste Jacques Parizeau 
explique qu’afin de faire paraître plus svelte la dette 
souveraine du Québec il suffit de changer de système 
comptable et plutôt que d’afficher la dette selon le 
concept de la « dette brute », ou encore selon le concept 
de la « dette nette », il propose de la calculer et de 
l’afficher selon le concept de la « somme des déficits 
cumulés ». Si en plus, le gouvernement évite comme le 
font les États-Unis d’utiliser la norme comptable sévère 
de l’IFRS (International Financial Reporting Standards) et 
adopte la convention comptable étatsunienne – plus 
accommodante – pour le calcul des revenus, des 
dépenses, des avoirs immobiliers et des amortissements, 
il parvient – sur papier du moins – à réduire la dette 
publique de 117 % à seulement 65 % du PIB « national » 
québécois (sic). Et cela, sans avoir remboursé un sou de 
plus aux créancierslxxxiv. Pendant ce temps, la dette 
publique provinciale est toujours estimée à 300 milliards 
de dollars, mais sa « légèreté » relative permet d’espérer 
pouvoir davantage hypothéquer l’avenir. Tout pays à 
travers le monde peut utiliser ce tour de passe-passe 
comptable pour emprunter davantage.  
 
  La dette brute souveraine canadienne a 
maintenant atteint la somme astronomique de 1 437 
milliards de dollars (2012). Celle du Québec a atteint 300 
milliards de dollars soit 120 % du PIB provincial (2014). 
Combiné à la dette fédérale, la dette publique s’élève à 
environ 38 000 $ par Québécois qui s’ajoute à la dette 
personnelle de chaque individu. Inutile de tergiverser, la 
plupart les salariés ne parviendront jamais à rembourser 
et cette dette publique et cette dette privée. Les riches 
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qui auraient les moyens de rembourser la dette de l’État 
fuient et s’expatrient dans d’autres pays comme il en fut 
en Allemagne vers 1930, en Russie vers 1989, et comme il 
en est en Grèce, à Chypre, en Espagne et en France. C’est 
la raison pour laquelle nous affirmons que la monnaie 
canadienne s’effondrera et le gouvernement se dégagera 
de ses dettes en dévaluant le dollar canadien, dépréciant 
d’autant les épargnes, les régimes de retraite, les papiers 
commerciaux et la valeur des propriétés de tous les 
citoyens canadiens. Il n’en sera pas autrement aux États-
Unis et dans tous les pays où sévit l’impérialisme 
moderne. 
 

   L’austérité ne pourra les sauver 
  
  Par des mesures politiques et financières dites 
« néo-libérales » l’État des riches impérialistes favorise le 
développement de sa phalange nationaliste de la grande 
famille des capitalistes internationaux. Cet État ne veut ni 
ne peut être utilisé pour arraisonner les capitalistes 
monopolistes financiers qui le dirige et le commande. Le 
gouvernement bourgeois ne peut mordre la main qui le 
nourrit. L’État-providence national bourgeois des riches 
au Canada, en France, aux États-Unis ou en Chine ne peut 
pas favoriser les salariés de sa propre nation sans s’attirer 
des mesures de rétorsion de la part des organismes 
plurinationaux de la gouvernance impérialiste mondiale. 
L’étape de la lutte de classes dite « nationale » pour 
réchapper son État-providence national est révolue – 
voici venu le temps de la lutte de classe internationale 
contre l’État des riches impérialistes mondialisés et 
globalisés. 
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  Toutes les mesures et les politiques d’austérité 
mise en place par les municipalités et les gouvernements 
des pays industrialisés, et même par ceux des pays sous-
développés pour sortir de la crise se sont avérés 
inefficaces, inopérantes, ou encore n’ont jamais été 
appliquées. Pire, souvent ces mesures d’austérités ont 
contribué à envenimer la situation économique, sociale et 
politique nationale. D’autres mesures suggérées par la 
pseudo gauche n’ont jamais été adoptées par les 
gouvernements bourgeois aux services des riches et pour 
cause, là où elles ont été appliquées elles se sont avérées 
catastrophiques (Argentine, Islande, Bolivie).  
 
  Aucun économiste réformiste de gauche comme 
de droite ne veut l’admettre, mais ils ne savent pas 
corriger ce système d’économie politique qui périclite. Ils 
ne savent même pas prévoir ce qui adviendra suite à 
l’implantation de tel ou tel cataplasme sur cette jambe de 
bois, ni ce qui adviendra s’ils n’appliquent aucune mesure 
d’austérité. Ils ne peuvent rien faire sinon prolonger 
l’agonie de ce système décrépitlxxxv.   
 
  Pour chacune des propositions réformistes 
d’austérité de droite, il existe une contre-mesure 
réformiste dite de gauche. Toutes ces mesures ont été 
essayées. Toutes ont échoué, car aucune ne s’attaque aux 
sources profondes de la crise économique systémique, 
aucune n’a donné les résultats escomptés.  
 
  Ou bien les salariés se laissent embobiner et la 
classe ouvrière adhère à ces bobards réformistes 
prétendant régler la crise économique systémique 
globale et mondiale par quelques trucs de 
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prestidigitateur contre les resquilleurs et les 
prévaricateurs, planifiés par les gouverneurs des 
 

 
Mesures d’austérité 

 

 
Taxe Tobin sur les transactions boursières et 
financières. – Légiférer pour interdire les 
paradis fiscaux et contrer l’évasion fiscale. – 
Légiférer contre la spéculation boursière et 
la malversation financière. – Augmenter les 
taxes et les impôts des particuliers. – 
Réduire les impôts et les redevances des 
entreprises pour assurer la reprise. – 
Augmenter les prix. – Geler les prix et les 
salaires. – Réduire le salaire minimum. – 
Hausser les tarifs pour les services publics. – 
Augmenter le prix de l’énergie. – Augmenter 
les cotisations à l’assurance chômage et 
réduire les prestations. – Réduire la quantité 
de monnaie disponible sur les marchés. – 
Réduire le crédit à la consommation. – 
Restreindre l’accessibilité aux prêts 
hypothécaires. – Augmenter les taux 
d’intérêts sur les emprunts. – Adopter une 
loi forçant l’équilibre budgétaire et fiscal. – 
Compresser les régimes de retraite. – 
Augmenter la productivité des salariés. – 
Hausser les barrières douanières pour 
protéger le marché national. 

 

 
politiciens bonimenteurs. Ou bien, la classe ouvrière 
résiste aux mesures d’austérité qui lui sont imposées et 
retourne ces beaux parleurs petits-bourgeois, 
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bureaucrates syndicaux et grands capitalistes 
monopolistes à leurs billevesées économiques éculées. 
Aucun pays au monde n’est à l’abri de la crise 
économique systémique, c’est pourquoi nous affirmons 
qu’il n’existe aucune solution nationale pour sortir de la 
crise économique systémique mondiale hormis de sortir 
du système d’économie politique impérialiste. 
 

   Face aux mesures d’austérité  
 
  Réclamer d’avantages de mesures d’austérité de 
gauche comme de droite et implorés la clémence des 
riches pour qu’ils appliquent les politiques d’austérité 
pour sortir du marasme économique. Ensuite, pleurnicher 
parce que les politiciens qui administrent le pouvoir 
étatique avec la permission des capitalistes ne peuvent 
faire autre chose que ce qu’ils font déjà, soit la mise en 
faillite de l’État et des salariés paupérisés. Les lois 
inexpugnables de l’économie capitaliste les enfoncent 
toujours davantage dans la crise systémique mondiale et 
globale et si les capitalistes monopolistes pouvaient se 
sortir de la crise ils le feraient.  
 
  L’alternative consiste à mener chacun dans son 
milieu de travail, dans son milieu social, dans son 
quartier, dans sa ville et dans son pays la guérilla de 
résistance de classe contre toute mesure d’austérité qui 
frappe les travailleurs, qui frappe les étudiants, qui frappe 
les chômeurs; contre les hausses de loyers et contre les 
expulsions des résidences et des logements; contre la 
hausse des tarifs d’électricité; contre la hausse des tarifs 
des transports en commun ou de tout autre service 
public; pour l’augmentation des subventions au logement 
social; contre l’embourgeoisement des quartiers ouvriers; 
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contre l’arrêt du service postal et les hausses de tarifs; 
pour le droit d’afficher, de manifester, de s’exprimer; 
rejeter la propagande de la bourgeoise qui tente de nous 
diviser et de nous isoler et mener l’information via les 
médias sociaux; refuser de jouer les délateurs des  
fraudeurs (les milliardaires capitalistes monopolistes sont 
les fraudeurs en plus d’être des spoliateurs); refuser que 
l’on augmente les tarifs des garderies; combattre la 
charte chauvine et xénophobe d’exclusion anti-
travailleuse; faire grève dès que l’employeur porte 
atteinte à nos droits et à nos libertés, chaque fois qu’il 
bafoue la convention collective qu’il a signé, ou qu’il 
refuse de payer le salaire que les travailleurs jugent 
raisonnable; tenir des lignes de piquetage étanche 
fermant l’accès des usines aux « scabs » 
réactionnaires; soutenir les grèves ouvrières; manifester 
notre unité ouvrier-salarié et travailleurs immigrés toute 
l’année et le Premier Mai en particulier; s’opposer à la 
privatisation de toute entreprise publique de tout service 
public; refuser leurs oléoducs pétroliers et gaziers, leur 
ligne d’électricité à haute tension et leur énergie 
nucléaire d’insécurité polluante; s’opposer à la 
détérioration des services publics; dénoncer la pollution 
et le saccage de l’environnement et congédier les 
politiciens mafieux et les policiers ripoux.   
 
  Il ne nous appartient nullement à nous 
prolétaires, travailleurs, chômeurs, retraités, étudiants, 
artisans, assistés sociaux et pauvres de trouver des 
solutions au dysfonctionnement du système économico-
politique décadent, système sur lequel nous n’avons 
aucune prise et que nous ne pourrons jamais faire 
fonctionner autrement que de la manière programmée – 
c’est-à-dire pour valoriser le capital – entasser le 
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maximum de dividendes et de rentes au bénéfice des 
riches et assurer ainsi la reproduction élargie du capital 
privé monopoliste qui nous projette dans la tourmente. 
Nous devons construire un nouveau mode de production 
– un mode de production planifié fait par la femme et 
l’homme ouvrier au bénéfice de l’homme et de la femme 
salariée.  
 

 
Accumulation et concentration de la richesse 

  

 
Les 10 % les plus riches de la planète détiennent 
86 % des richesses mondiales. Les 1 % les plus 
fortunés concentrent 46 % du patrimoine global. Il 
y a effectivement concentration de la richesse 
dans un petit nombre de mains 
monopolistiques.lxxxvi  En France par exemple on 
observe un fort degré de concentration et 
d’accumulation monopolistique du capital 
productif : « mille entreprises de plus de mille 
salariés (3,4 millions de travailleurs) produisent 
près de 50 % du PIB; alors qu’en bas de l’échelle 
industrielle, un million d’entreprises de moins de 
dix salariés (3,4 millions de travailleurs également) 
ont une existence précaire. »lxxxvii.  Les proportions 
sont les mêmes aux États-Unis et au Canada. 

 

 

  La finalité du mode de production impérialiste 
 
  Il peut paraître superfétatoire de polémiquer à 
propos de la finalité du système d’économie politique 
capitaliste. Pourtant, cette question est au cœur de la 
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contradiction fondamentale qui, tel un cancer, ronge le 
mode de production impérialiste moderne.  

 
  Se basant sur une lecture superficielle des 
classiques un clan d’exégètes soutient que la finalité du 
capitalisme, y compris à son stade impérialiste, est de 
thésauriser et d’accumuler le plus de capital possible. En 
d’autres termes, ce qui ferait saliver les milliardaires ce 
serait l’accumulation entre leurs mains de la plus grande 
fortune imaginable. Selon ces coryphées, l’application de 
cette loi entraînerait l’accumulation et la concentration 
des capitaux entre les mains de quelques privilégiés, 
particuliers et entreprises privées privilégiées.  
 
  Il semblerait que le débat soit clos et que le 
nœud gordien soit tranché. La finalité du procès de 
développement économique impérialiste serait bien 
l’accumulation. Conséquemment, la contradiction 
dialectique fondamentale du système capitaliste devrait 
voir s’affronter les forces d’accumulation s’opposant aux 
forces empêchant l’accumulation du capital et des 
richesses. Cette contradiction principale entraînerait la 
succession des crises économiques systémiques que l’on 
connaît depuis toujours et, éventuellement, 
l’effondrement du mode de production impérialiste 
incapable d’accumuler et de concentrer davantage de 
capital. 
 
  Les faits économiques, financiers et bancaires 
contredisent pourtant ce postulat. Si la finalité du 
système impérialiste est d’accumuler et, si l’accumulation 
et la concentration ne faiblissent pas, alors nous ne 
devrions subir aucune crise économique systémique de 
l’impérialisme moderne. Certes, nous pourrions observer 
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beaucoup de détresse sociale, énormément de hargne et 
de colère ouvrière, l’accroissement de la pauvreté, mais 
nous ne devrions observer aucune crise économique d’un 
système impérialiste poursuivant inexorablement sa 
marche en avant poussé par sa vénalité pour amonceler. 
 
  Pourtant, à l’instant où l’accumulation et la 
concentration du capital sont la plus phénoménale de 
l’histoire mondiale, jamais la crise du système n’a été 
aussi profonde et sévère, au point de menacer 
d’emporter l’ensemble de l’échafaudage – boursier, 
banquier, financier – branlant, insécurisant et décadent. 
 
  Nombre d’économistes, présentent l’hypothèse 
que le système impérialiste d’accumulation détruira 
prochainement de grandes quantités de ressources et de 
moyens de production : « Pour que le capital puisse 
relever son taux de profit moyen et reprendre son procès 
de valorisation et d’accumulation, deux conditions 
complémentaires doivent être réunies au-delà du 
maintien à flot du système financier : première condition, 
détruire une grande masse de capitaux, non seulement 
sous leurs formes financières, mais aussi sous leurs formes 
matérialisées pour en réduire “l’excédent” et aussi pour 
pouvoir reconstruire un système de production qui 
permette – deuxième condition – d’augmenter le taux 
d’exploitation (pl/Cv) alors que de réduire la composition 
organique du capital n’est, aujourd’hui, qu’une possibilité 
secondaire. »lxxxviii. 
 
  En un siècle (1914-2014), pas moins de deux 
guerres mondiales (1914-1918, 1939-1945) et quelques 
guerres multinationales (1950-1953, 1954-1975, 1991-
2001 et 2003-2011) en plus de dizaines de guerres locales 
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ont causé d’immenses destructions de ressources, de 
forces productives et de moyens de production, de 
destruction de capitaux en définitivelxxxix.  
 
  Chacune de ces catastrophes (pour les ouvriers 
sacrifiés et les peuples immolés) a relancé le processus de 
valorisation et d’accumulation et stimulé le procès de 
reproduction élargie du capital en réduisant 
temporairement sa composition organique (Cc/Cv) et en 
inversant sporadiquement la tendance à la baisse du taux 
de profit, deux vecteurs qui entravent la reproduction 
élargie du capital. 
 
  La classe capitaliste monopoliste est incitée à 
s’aventurer dans un nouvel holocauste ouvrier afin de 
détruire une grande partie des ressources stockées, des 
moyens de production engrangés, des forces productives 
inemployées, autant de capital accumulé, mais paralysé 
(non productif), afin d’assurer la reprise du procès de 
reproduction élargie du capital en dopant 
temporairement les taux de profits. Qu’ils le veuillent ou 
non les impérialistes devront saccager une grande partie 
de l’humanité s’ils souhaitent remettre en marche leur 
mode de production moribond.  
 
  Un grand nombre de réformistes pensent, à 
l’exemple de leurs prédécesseurs utopistes et ainsi que 
madame Christine Lagarde du FMI, que le système social 
et économique capitaliste est un excellent régime 
économique, mais souffrant d’un grand tourment, qu’il 
est parfaitement possible de corriger disent-ils. La 
solution, pour relancer l’impérialisme en crise, serait 
« Plus de justice distributive pour plus de croissance » 
ânonnent-ils tous en chœur : « le Fonds monétaire 
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international (FMI) continuera de faire pression en faveur 
de biens et de services publics de qualité, la priorité étant 
la protection et l’augmentation des dépenses sociales 
visant à réduire la pauvreté et l’exclusion, a assuré 
Christine Lagarde. »xc. 
 
  Selon ces ploutocrates, il revient à l’État 
démocratique bourgeois, supposément positionné au-
dessus de la mêlée de la lutte des classes, d’assurer une 
meilleure distribution des fruits de l’accumulation 
capitaliste. Selon ces marguillers capitalistes, le Robin des 
bois des temps modernes doit chaparder quelques 
deniers aux financiers pour en donner aux déshérités et 
en distribuer davantage aux hargneux petits-bourgeois et 
alors nous vivrons tous au Nirvana. Moins d’accumulation 
et plus d’équité voilà la panacée. Évidemment, si cette 
« solution » fonctionnait ça se saurait. 
 
  Ce postulat utopiste découle logiquement du 
précepte précédent que la finalité du système capitaliste 
serait l’accumulation concentration des capitaux plutôt 
que leur réinvestissement pour un nouveau cycle de 
reproduction élargie. Pourtant, s’il y a présentement crise 
systémique de l’impérialisme ce n’est pas dû à une 
déficience du processus d’accumulation (qui se porte très 
bien), mais aux contingences de la reproduction élargie 
du capital. Le capital ne sait plus engendrer de plus-value 
en quantité suffisante, voilà la source de la crise 
économique endémique et systémique. 
 
  La crise économique systémique n’est pas due 
aux excès financiers d’une politique « néo-libérale », mais 
bien à une baisse tendancielle du taux de profit provoqué 
par la composition organique du capital de plus en plus 
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défavorable qui provoque un phénomène de 
suraccumulation de provisions et de marchandises et la 
sous-consommation de ces marchandises stockées; 
aggravée par une hyper-profusion de capital financier 
inutilisé donc sans valeur marchande, du capital mort, de 
la monnaie de singe. À partir de 2008, au-delà du 
sauvetage du système financier que les États étaient dans 
l’obligation d’entreprendre de toute urgence il faut 
examiner comment les capitalistes et leurs fonctionnaires 
étatiques ont œuvré à redresser le taux de profit dans la 
situation concrète de l’impérialisme obsolescent. 

 
« Avec la crise, les lois du marché agissent 

aveuglément. Le capital constant est dévalorisé. Des 
entreprises en difficulté peuvent être rachetées à bas prix. 
Les prix des matières premières s’écroulent. Les salaires 
sont laminés sous la pression d’un chômage massif. Il y a 
là des facteurs favorables à un redressement du taux de 
profit. Néanmoins, ils sont limités, car, en même temps 
que ces phénomènes se produisent, la composition 
organique (Cc/Cv) reste élevée puisque l’importance du 
capital fixe reste prépondérante, que la consommation 
diminue en même temps que la quantité de travail vivant 
utilisée. Une forte destruction de capitaux marquée par 
des dettes non remboursées, des faillites, des fermetures 
d’usines est évidemment beaucoup plus efficace pour 
relever le taux de profit. »xci. 
 
  Quel est l’intérêt de réaffirmer la finalité du 
mode de production impérialiste moderne? Pour le Parti 
Révolutionnaire Ouvrier (PRO) cette loi incontournable de 
l’économie impérialiste est cruciale, car elle indique que 
ce ne sont pas tant les statistiques à propos de 
l’accumulation et de la concentration du capital entre 
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quelques mains richissimes que nous devons observer et 
analyser avec soin afin de comprendre l’enlisement et 
l’effondrement imminent du mode de production 
impérialiste déclinant, mais bien les indices portant sur le 
ralentissement et l’essoufflement du procès de 
reproduction élargie de la plus-value et des profits, et les 
difficultés que cela provoque non pas dans 
l’accumulation, mais dans le réinvestissement productif 
du capital. 
 
  Les actions politiques et de résistance 
économique des Partisans du PRO ne doivent pas mener 
les ouvriers à pleurnicher pour obtenir une redistribution 
« équitable » de l’argent, du capital et des profits à 
l’avantage des démunis, mais s’orienter vers la paralysie 
de l’appareil productif. Moins de plus-value et moins de 
profits signifient moins de capital productif à réinjecter 
dans le processus de reproduction élargie et en bout de 
course la faillite inévitable et l’effondrement inéluctable 
du système impérialiste tout entier. Les communistes ne 
sont pas envieux de la richesse des milliardaires. Les 
communistes comprennent simplement que le mode de 
production et le système social impérialiste qui 
perpétuent cette iniquité à cesser d’évoluer et il s’éteint 
rageusement dans la guerre et les tourments. Il est temps 
que nous le menions à sa sépulture.  
 
  Bref, le mode de production impérialiste 
moderne ne peut continuer à se développer selon ces 
axiomes, ces postulats et ces lois inhérentes de 
fonctionnement. Il est futile de tenter de le ranimer ou de 
le réformer. Ce système s’est engagé depuis plusieurs 
années dans une spirale catastrophique et nul ne peut 
l’en réchapper. Il viendra un temps où il faudra lui donner 
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le coup de grâce et achever la bête immonde, ce qui 
constitue la mission du prolétariat.  
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Chapitre cinq 

 
 
 

 Lutte de classe dans l’instance politique 

  
 
 
 
 
 

  États et nations impérialistes 
 
  L’impérialisme moderne ne se réduit surtout pas 
à la politique hégémonique d’une superpuissance ou 
d’une autre. L’impérialisme moderne c’est le mode de 
production capitaliste poussée à son extrême limite. De 
nos jours, chaque pays sur terre est soumis au mode de 
production et aux rapports de production impérialistes 
modernes. Chaque appareil d’État gère et contrôle un 
pays régi et intégré au système d’économie politique 
impérialiste; soit que cet État est dominant, 
économiquement développé; soit que cet État est 
dominé et assujetti, mais il est toujours intégré à une 
alliance impérialiste ou à une autre et à l’ensemble des 
interrelations imbriquées inextricables qui donnent à 
chaque État son rôle et sa fonction dans la division 
internationale du travail impérialiste global et mondial.  
    
  L’État impérialiste rassemble l’État-major de la 
classe dominante nationale assujetti à l’autorité du 
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fragment de classe bourgeoise qui dirige ultimement 
l’ensemble de la société. En société impérialiste, les 
capitalistes monopolistes financiers sont hégémoniques 
et dirigent chacune des fractions de la classe au pouvoir. 
L’État impérialiste moderne est disposé à jouer la carte 
démocratique parlementaire pourvu que ce jeu électoral 
de chaise musicale ne remette jamais en cause le 
fonctionnement économique, politique et idéologique de 
la société impérialiste.  
 
  Dans l’éventualité où une formation politique 
remettrait en cause un quelconque principe fondateur de 
la société capitaliste, l’appareil permanent de l’État – cet 
appareil de hauts fonctionnaires et d’officiers qui 
s’incrustent à leur poste tandis que les éphémères 
politiciens passent et trépassent – aura aussitôt fait de 
ramener l’ordre, c’est-à-dire d’écarter les trouble-fête des 
arcanes du pouvoir et de rétablir la « justice des riches » 
et la légalité impérialiste. Tout ouvrier militant le 
comprend consciemment et c’est la raison pour laquelle il 
laisse braire les thuriféraires petits-bourgeois exhibant 
leurs futiles bulletins de vote ridicules.  
 
  Une loi fondamentale du mode de production et 
des rapports de production impérialistes – une loi non 
écrite et non votée par aucune assemblée –, mais qui 
transcende toutes les chartes des droits et libertés 
citoyennes et toutes les règles juridiques – stipule que : le 
pouvoir économique des capitalistes et le pouvoir 
politique de la bourgeoisie ne sont pas menacés ni abolis 
à défaut de quoi ils seront rétablis et imposés avec tout le 
poids de la loi par la junte militaire. Étant entendue, que 
l’armée est au service des riches même en Égypte, en 
Tunisie, en Turquie, en Syrie et aux États-Unis ! 
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  Quelle que soit la taille du pays ou la puissance 
économique d’un État bourgeois, du moment que cet 
État et sa classe dominante soumettent les ouvriers au 
travail salarié et à l’appropriation privée de la plus-value 
et des moyens de production et d’échanges, cet État 
capitaliste s’intègre totalement au système impérialiste 
mondial, au sein d’une des alliances internationales, afin 
de jouer un rôle spécifique dans le procès de production 
simple et de reproduction élargie selon la division 
internationale du travail en vigueur.  
 
  De ce point de vue, la Suisse, le Luxembourg, 
Singapour, Haïti et le Canada sont des exemples probants 
de cette intégration impérialiste systémique. Ce sont des 
pays impérialistes au même titre que les États-Unis, la 
France ou la Chine, mais, affichant une puissance souvent 
modeste. Le terme impérialisme ne signifie pas 
« puissante politique d’agression militaire » comme le 
prétendait Kautsky mais intégration à l’économie 
politique systémique, globalisée et mondialisée. 

  Troisième voie des « non-alignés » 

 
  Selon la théorie révisionniste des trois mondes, 
prolongement de la théorie révisionniste 
khrouchtchévienne de la coexistence pacifique, 
appendice de la théorie révisionniste Kautskyste de 
l’hyper-impérialisme, une panoplie de pays vivrait sous un 
troisième système d’économie politique. Ces pays ne 
seraient ni socialistes ni capitalistes-impérialistes, mais 
plutôt des pays « non-alignés » vivant en économie 
politique « non alignée » tiers-mondiste (sic). Les 
maoïstes prétendent même que ces pays 
représenteraient la campagne mondiale encerclant les 
centres urbains mondiaux répartis dans les pays 
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impérialistes occidentaux. Ces sophismes proviennent de 
la pensée Mao Tse Toung et de la théorie de Deng 
Xiaoping diffusée à la fin des années soixante-dix et à 
nouveau proclamée par l’Assemblée populaire nationale 
de la République populaire de Chine réunie en 
Conférence consultative à Pékin le 27 septembre 1997xcii.  
 
  Il est important de se rappeler qu’en 1955 Zhou 
Enlai (Chine), Soekarno (Indonésie), Nehru (Inde), Tito 
(Yougoslavie), Nasser (Égypte) et le prince Norodom 
Sihanouk (Cambodge) ainsi que les représentants de 29 
pays se sont réunis à Bandung, en Indonésie, afin de 
promouvoir cette troisième voie, celle des « non-
alignés », celle d’un « troisième monde », en double refus 
du camp socialiste et du camp impérialiste comme s’il 
existait sur Terre un troisième système d’économie 
politiquexciii. Notez que cette rencontre indonésienne des 
« non-alignés » est survenue dix ans avant la nuit de la 
« Gestapu ». Le 30 septembre 1965, un million de 
paysans et d’ouvriers membres du PKI (Parti communiste 
indonésien) furent assassinés par l’armée indonésienne 
« non alignée » sous supervision de la CIA très alignéexciv. 
 
  Personne ne parvient à décrire ce nouveau mode 
de production, cette nouvelle économie politique qui ne 
seraient ni impérialiste, ni social impérialiste, ni socialiste, 
issue de pays dits « non alignés ». Quel serait le mode de 
production et quels seraient les rapports de production 
prévalant dans ce troisième monde auquel rêvaient les 
maoïstes quelques années avant que le néoconservateur 
Samuel Huntington présente sa théorie du conflit des 
civilisations séparant le ciel et la Terre à la façon de 
Georges W. Bush et d’Osama Ben Ladin, les croisés d’un 
côté et les impies à tuer de l’autre et vice versa. Au beau 
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milieu de cette foire d’empoigne se tiendraient les 
limbes, oasis des gueux trop petits ou trop pauvres pour 
être invités à la table des poncifs, entités indignes du 
conflit des civilisationsxcv.  
 
  Maintenant que le social-impérialisme soviétique 
s’est effondré, la mystique du non-alignement a encore 
quelques bonnes années devant elle puisque le XVIe 
Sommet des pays soi-disant non alignés a réuni 120 États 
à Téhéran en août 2012xcvi. Il y avait de tout dans cette 
assemblée bigarrée sauf des pays « non-alignés ». 
L’Égypte sous tutelle américaine y côtoyait l’Arabie 
Saoudite sous monarchie féodale appartenant également 
au camp américain. La Côte-d’Ivoire sous domination 
française côtoyait la néo-colonie camerounaise et 
malienne (qui subira l’occupation de la Françafrique  
quelques mois plus tard), et l’Inde siégeant devant 
l’Afrique du Sud, quelques jours avant que les armées de 
ces deux pays réactionnaires ne massacrent des dizaines 
de leurs ouvriers sous-payésxcvii. 
 
  Lequel de ces 120 pays n’était pas ou n’est plus 
régi par le mode de production et les rapports de 
production impérialiste? Lequel de ces 120 peuples ne 
souffrait pas sous domination impérialiste mondialisée 
avec la complicité complaisante de ses dirigeants à la fois 
dominants (localement) et dominés (vis-à-vis leur pouvoir 
de tutelle)? Que reste-t-il de cette utopique voie des 
« non-alignés – Nouveau Monde culturel – théorie des 
trois mondes et Clash des civilisations ». Où sont les pays 
qui ne sont pas assujettis à une puissance impérialiste ou 
qui ne spolie aucun autre pays capitaliste?  
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  De nos jours, tous les pays du globe sont 
assujettis à un système unique d’économie politique. Ils 
sont tous soumis aux lois du marché impérialiste que 
l’économiste J.K. Galbraith présente de cette façon : 
« L’économie de marché est volontiers décrite comme un 
héritage ancien. En l’occurrence, c’est une escroquerie, ou 
plus exactement une erreur communément admise. Trop 
de gens apprennent l’économie dans des manuels qui 
entretiennent encore les dogmes de la production 
concurrentielle des biens et des services et de la capacité 
d’acheter sans entraves. En fait, il peut y avoir qu’un ou 
quelques vendeurs assez puissants et persuasifs pour 
déterminer ce que les gens achètent, mangent et 
boivent. »xcviii. 
 
  En quarante ans l’horizon économique, 
idéologique et géopolitique s’est éclairci  et si le monde 
est toujours bipolaire, il n’oppose plus le système 
d’impérialisme américain au système de social-
impérialisme soviétique, mais il oppose désormais le 
monde du travail-socialisé, sans pouvoir, mais plein 
d’espoir, au monde du capital financier privé, 
monopolistique, anarchique, chaotique, omnipotent, 
décadent et désespéré. Entre les deux, une coterie de 
sous-fifres vendant leurs services, qui, aux impérialistes 
français, qui aux impérialistes britanniques, qui aux 
impérialistes japonais, qui aux impérialistes américains, 
qui aux impérialistes russes, qui aux impérialistes chinois. 
Certains « nationalistes ouvriers » voudraient que la 
classe prolétarienne sacrifie sa vie pour « libérer » ces 
valets plénipotentiaires du joug de leurs maîtres 
autoritaires.  
 



         - 138 - 
 

  Il n’y a plus aucune étape intermédiaire, aucune 
démocratie populaire, aucune lutte de libération 
nationale bourgeoise, entre ici et maintenant, et la 
société nouvelle qui appelle les prolétaires opprimés et 
aliénés à sortir de l’enfer du capital, du joug d’une 
alliance impérialiste ou d’une autrexcix.  

  Mai 1968, le nouveau contrat social 
 
  Examinons maintenant l’articulation des 
rapports de force entre chacune des classes sociales dans 
les trois instances de la lutte de classe à travers l’examen 
de la crise sociale étudiante dans un État-nation 
impérialiste à la fin des années soixante. Ces événements 
sont importants car ils ont marqué un tournant dans 
l’évolution sociale après la Seconde Guerre mondiale. 
  
  En France, en Europe de l’Ouest, au Canada, 
après le mouvement de Mai -68, nombre d’organisations 
opportunistes firent le constat réformiste, que les 
révoltes étudiantes, survenues au beau milieu d’une 
période d’expansion économique et culturelle 
impérialiste, trouvaient leurs explications dans les 
bouleversements de la superstructure idéologique et 
culturelle et non pas dans les transformations de 
l’infrastructure économique et le déploiement des 
contradictions des rapports de production impérialistes 
modernes. La multiplication des diplômés universitaires 
concomitante à la diminution des postes et des emplois 
dans la superstructure tertiaire hypertrophiée provoqua 
cette colère spontanée des étudiants. 
 
  C’est pour forcer les avenues de l’ascension 
sociale pyramidale et obtenir leur « juste part » des 
bénéfices de l’exploitation de la classe ouvrière et de la 
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spoliation des néo-colonies que les étudiants des pays 
capitalistes avancés ont chahuté leurs ainés au cours de 
ce mois de mai troubléc. 
 
  Un processus économique d’ajustement de 
l’infrastructure industrielle et de la superstructure 
administrative et gouvernementale (tertiaire), par la 
délocalisation des usines des États-Unis en direction de 
l’Europe et de l’Asie (Japon, Corée, Taiwan, Hong Kong, 
Singapour), ainsi qu’une réorganisation de la 
superstructure d’exploitation des pays néo-colonisés 
réglèrent temporairement ce paradoxe et ramenèrent 
une relative prospérité accompagnée de la paix sociale. À 
cette époque, certains économistes bourgeois évaluaient 
que l’industrie étatsunienne installée en Europe de 
l’Ouest formait la deuxième puissance économique 
mondiale.  
 
  Les mouvements sociaux de Mai 1968 en France, 
en Europe et en Amérique se terminèrent par une 
« paix » sociale mitigée, résultat d’un nouveau pacte 
social signé entre la bureaucratie syndicale et les Conseils 
des ministres des Gouvernements occidentaux sous l’œil 
complice des organisations et partis politiques de la 
gauche plurielle et travestie. Ce pacte social aura duré 
trente années (1970-2000)ci. 
 
  Subséquemment aux crises économiques de 
2001 et de 2008, qui n’en finissaient plus de saccager 
l’économie, la classe capitaliste des pays industrialisés a 
déchiré ce pacte social et lancé, de façon concertée, des 
assauts répétés contre les travailleurs et les groupes 
sociaux des pays occidentaux, tout en réorientant ses 
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investissements en direction de l’Asie émergente et 
demain en direction de l’Afrique divergente.  
 
  La classe des capitalistes monopolistes intensifie 
et accélère le processus de délocalisation des industries à 
fort coefficient de main-d’œuvre – capital variable 
important (Cv) – à faible valeur ajoutée (à cause d’une 
faible mécanisation) et donc à forte plus-value absolue. 
Notons toutefois que ce processus de surexploitation de 
la force de travail parvient à son terme et il demnade des 
efforts considérables pour être rentables.  
 
  Il en fut de même d’une partie des usines à fort 
coefficient de capital constant (Cc), industries innovantes, 
automatisées et robotisées qui furent délocalisées vers 
les pays émergents. La classe capitaliste monopoliste des 
pays ascendants (Chine, Corée du Sud, Inde, Taiwan, 
Indonésie, Iran) profita de ce mouvement pour s’intégrer 
à l’impérialisme dominant et, s’agissant de la Chine, pour 
se tailler une place au sommet de la hiérarchie 
mondialecii. 
 

 Pour demeurer sur le terrain des difficultés 
objectives que rencontre la bourgeoisie pour reproduire 
le capital et, avec lui, la société impérialiste, il faut 
constater l’épuisement des contre tendances à la baisse 
du taux de profit qu’elle a pu mettre en œuvre ces vingt 
dernières annéesciii. 

 
 On connaît les trois principales mesures mises en 

place par les États impérialistes et les entreprises 
monopolistes : 
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-   l’augmentation du taux d’exploitation de la main 
d’œuvre par la précarisation des emplois et des 
conditions d’emplois; 

 
 — la mondialisation du commerce et de la 

production industrielle qui a permis la segmentation et 
l’externalisation de la production, l’expansion des 
échanges et du commerce tout en contribuant à la baisse 
des salaires; 

 
-   l’hypertrophie du crédit qui a dopé le commerce, 

notamment en soutenant artificiellement la demande 
dans les pays impérialistes déclinants, les principaux 
consommateurs de la planète. 

  
 La crise actuelle commencée en 2008 marque la 

fin des effets « bénéfiques » de ce système contre-
tendanciel qui a été appelé néo-libéralisme tout en 
n’ayant rien de libéral. Cette crise répondait à 
l’enlisement des méthodes « fordisme-taylorismes » 
ouvertes dans les années 1970 manifestant les limites 
rencontrées par l’accroissement de la plus-value relative 
(pl). La bourgeoisie monopoliste y a répondu par une 
intense offensive en vue d’accroître la plus-value absolue 
et pour abaisser les salaires relatifs (inflation défalquée) 
et même, dans plusieurs pays, réduire les salaires 
absolus.  Le dopage massif des marchés par le crédit 
débridé n’a apporté qu’une rémission temporaire ainsi 
qu’on peut le constater par l’essoufflement du système 
financier.  

 
 Quant aux effets « bénéfiques » de la 

globalisation-mondialisation de l’économie impérialiste, 
ils s’épuisent inexorablement. La poursuite des baisses de 
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coûts de production se heurte aux salaires déjà 
extrêmement bas et à des soulèvements populaires 
contre la misère, contre l’impérialisme, et contre les 
graves dégâts écologiques que la bourgeoisie commence 
à prendre en compte sporadiquement, au moins dans la 
mesure où elle peut en être victime, ou pire, dans la 
mesure où ces cataclysmes ont un impact sévère sur les 
coûts de production et donc sur la valorisation du capital. 

 
 Ce sombre tableau ne signifie pas pour autant 

que l’impérialisme décadent va s’effondrer ci-devant sans 
que la classe révolutionnaire ne l’abatte consciemment. Il 
montre seulement que les moyens mis en œuvre ne 
suffisent pas à relancer la valorisation du capital, d’où 
l’engagement des principaux États impérialistes visant à 
sauver le système financier à coups de milliers de 
milliards de dollars et à fournir au capital la plus-value 
qu’il réclame.  
 

  L’État corporatiste 
 

 Il n’est pas fortuit que dans des pays développés 
comme la France et le Canada, l’État fournisse presque la 
moitié du très modeste revenu d’un prolétaire ordinaire 
et davantage pour un sous-prolétaire. Sans mot dire, dans 
l’ensemble des sociétés impérialistes nous nous dirigeons 
vers la transformation de l’État libéral bourgeois en État 
impérialiste corporatiste. On constate ce processus par 
l’accélération de la tendance à la prise en charge par 
l’État de l’entretien et de la reproduction de la force de 
travailciv. L’État impérialiste assure une part grandissante 
du revenu des ouvriers, via les prestations de revenus 
indirect et même par le salaire direct (L’État étant 
souvent le plus grand employeur national), tout en 
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grugeant ces revenus autant qu’il peut le faire tant par la 
dégradation des prestations sociales, la réduction des 
services de santé et d’éducation, qu’en augmentant les 
impôts que paient même les pauvres. En France, l’impôt 
de base est passé à 12,1 % en une vingtaine d’années 
pendant que la contribution patronale « au financement 
de la protection sociale est passée de 44 % du total en 
1981 à 37 % en 2006 ». On pourrait faire le même constat 
pour tous les grands pays impérialistes à travers le 
mondecv.  

 
 On est loin du soi-disant désengagement de 

l’État néo-libéral dont les gauches de toutes espèces nous 
rabattent les oreilles. C’est tout le contraire. On a vu 
l’ampleur de l’engagement de l’État des riches en ce qui 
concerne le sauvetage des banques et des institutions du 
secteur financier. On le voit maintenant dans la 
restructuration des rapports de production et dans la 
prise en charge d’une part croissante du revenu ouvrier 
et sous-prolétaire, c’est-à-dire dans l’entretien et dans la 
reproduction de la force de travail.  

 
 Il existe une corrélation étroite entre 

l’intervention accrue de l’État dans la gestion de la 
flexibilité des employés, du poste de travail et de la tâche 
et dans le fait que l’État impérialiste est le représentant 
et l’agent du capital global. Aujourd’hui, l’intérêt de 
chaque capitaliste particulier est directement dépendant 
des conditions générales de la valorisation du capital, 
lesquelles sont l’affaire de l’État le grand argentier et le 
grand coordonnateur. À capital globalisé (suite à 
l’extinction de la propriété privée personnelle, familiale et 
clanique des moyens de production), correspond la 
gestion globalisée par l’État des oligarques. Le lien est 
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désormais organique entre l’État corporatiste et la classe 
capitaliste monopoliste aussi bien dans les pays 
impérialistes dominants que dans les pays impérialistes 
dominés.  

 
 La plus-value est augmentée par la baisse du 

coût des salaires. L’État finance cette baisse par 
l’allégement des charges sociales et des prélèvements 
obligatoires payés par les entreprises, et, d’autre part, en 
se chargeant lui-même de payer une part grandissante du 
revenu des ouvriers, revenu qu’il compresse 
parallèlement en favorisant le travail précaire, en 
diminuant le montant des prestations sociales et en 
augmentant les charges sociales pour le salarié.   
 

 Ainsi l’entretien et la reproduction de la force de 
travail sont de plus en plus assurés par l’État corporatiste, 
tandis que l’usage de cette force et l’accumulation du 
profit restent aux mains de chaque capitaliste particulier. 
Par le biais de l’augmentation de la dette publique, des 
impôts et des taxes indirectes c’est finalement le 
travailleur contribuable qui subventionne la baisse 
croissante du coût du travail salarié dont bénéficient les 
capitalistes. Ce qui est non seulement un comble de 
l’exploitation et de la paupérisation, mais une impasse 
budgétaire évidente pour l’État corporatistecvi.  
 

 Marx le faisait remarquer dans Le Capital : « Plus 
le travail gagne en ressources et en puissance… plus la 
condition d’existence du salarié, la vente de sa force, 
devient précaire…. C’est cette loi qui établit une 
corrélation fatale entre l’accumulation du capital et 
l’accumulation de la misère…. »cvii. 
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L’État sous l’impérialisme moderne 

 

 
L’État, disait Lénine, est une machine destinée à 
maintenir la domination d’une classe sur une 
autre. L’État capitaliste est le conseil 
d’administration ou l’état-major de la classe 
dominante – la grande bourgeoisie financière –. 
L’État bourgeois maintient la domination de la 
classe capitaliste sur la classe prolétarienne et 
sur toutes les autres classes et fraction de classes 
de la société bourgeoisecviii. Dans les conditions 
de la crise impérialiste exacerbée, le rôle de 
l’État corporatiste et policier est essentiel, car il 
n’y a que lui qui possède la force coercitive pour 
imposer aux prolétaires et à tous les salariés les 
bouleversements qui aggraveront leurs 
conditions de vie (de reproduction de la force de 
travail) et leurs conditions d’exploitation au 
travail, l’enjeu étant d’obtenir une extorsion de 
plus-value supplémentaire (plus-value absolue, 
relative ou extra) alors que la productivité a déjà 
été poussée au maximum.  

 

 

  De l’État providence à l’État policier 
 
  Sous le mode de production impérialiste 
moderne, en phase global et mondial, l’État est tantôt 
qualifié de providentiel, impartial, charitable, 
interventionniste et il est tantôt qualifié de damné, 
partial, biaisé, mesquin, répressif et non-
interventionniste. L’État est tantôt stigmatisé comme 
« dictatorial » et tantôt comme « néo-libéral » — 
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comprendre qu’il est alors présenté comme favorable à la 
dérèglementation et à la non-intervention dans les 
affaires économiques, monétaires, boursières, financières 
des capitalistes. L’État est aussi qualifié 
d’interventionniste, de tatillon dans ses réglementations 
et socialiste dans ses interventions vis-à-vis des salariés. 
Pourtant, il s’agit toujours du même État bourgeois 
totalement contrôlé par la classe dominante dont la 
gouvernance est confiée la plupart du temps à des 
représentants de la petite et de la moyenne bourgeoisie.  

 
 Quand le système d’économie politique est en 

crise systémique, accroître le taux de profit et de plus-
value devient un problème qui concerne d’autant plus 
chaque capitaliste qu’il s’agit de ne pas être celui qui sera 
éliminé par la guerre de classe inter-capitaliste, mais bien 
plutôt, être celui qui conservera la meilleure capacité de 
se reproduire. Ce problème concerne l’État bourgeois, 
l’État-major de la classe capitaliste.  

 
 Les États doivent, en effet, contribuer à 

reproduire les sociétés qu’ils organisent et donc en 
société bourgeoise-impérialiste ils doivent tenter de 
maintenir les capitaux productifs et profitables, et 
maintenir les emplois, unique source de plus-value et 
aussi soutenir les centres financiers où refluent les profits 
des multinationales. La crise aiguise ainsi la concurrence 
interimpérialiste portée à un sommet de pugnacité en 
même temps qu’elle favorise une concentration accrue 
des capitaux monopolistes. La concentration des capitaux 
n’étant pas l’objectif, mais la résultante de la concurrence 
monopolistique exacerbée et une de ses conditions 
obligées. 
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Et pour gagner cette guerre de classe en faveur des 
capitalistes – tant qu’elle ne dégénère pas en 
affrontement militaire –, la priorité est d’augmenter le 
taux d’exploitation de la classe ouvrière, de modifier les 
anciens rapports de production devenus obsolètes afin de 
les adapter aux nouvelles conditions de reproduction 
élargie du capital.  

 
 L’extraction de la plus-value relative constitue 

un mode d’exploitation relativement indolore, car 
l’augmentation de la plus-value y apparaît comme 
provenant du perfectionnement de la machinerie, donc 
de ce qui semble être la « contribution » du capital. De 
plus, comme ces gains de productivité induisent une 
production plus massive et abaissent les prix des 
marchandises, ils peuvent permettre, dans une phase de 
croissance économique, d’en abandonner quelques 
miettes aux ouvriers et d’augmenter quelque peu leur 
pouvoir d’achat tout en réduisant leur temps de travailcix.  

  
 Par contre, l’extraction de la plus-value absolue 

dans laquelle s’engage le capitalisme monopoliste 
moderne est une forme beaucoup plus évidente 
d’exploitation; l’augmentation de l’extraction de la plus-
value (appelé hausse de productivité par les patrons et 
leurs affidés) y apparaît nettement comme provenant 
entièrement de la contribution du travail salarié. Le 
temps de travail ouvrier est allongé, intensifié, flexibilisé, 
et, pire encore, de moins en moins rétribué. Il faudra 
donc une violence accrue de l’État pour imposer la 
destruction des « acquis sociaux » en faisant croire qu’il 
faut prioriser la relance de l’emploi, ce qui justifie 
l’application des mesures d’exploitation radicales du 
prolétariat. Ces transformations des rapports sociaux 
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depuis longtemps amorcées sont accentuées dans le 
cadre de la crise déclenchée en 2008. 

 
 Pour y parvenir, l’État capitaliste devra 

abandonner ses derniers oripeaux démocratiques et se 
faire ouvertement mercenaire, « néo-libéral » et 
totalitaire. Ce processus est déjà en cours. L’État 
bourgeois devra également jouer de son hégémonie pour 
essayer de souder le peuple – que l’on qualifiera de 
« nation voulant reconquérir son patrimoine » – derrière 
lui dans les batailles et les guerres qui se multiplieront 
entre alliances impérialistes rivales pour la domination et 
l’accaparement des richesses mondiales.  

 
 Pour ce faire, l’État s’emploiera à faire apparaître 

la concurrence entre capitalistes monopolistes comme 
une concurrence entre les peuples, ou entre les 
« nations » souveraines dominées et « nations » 
dominantes, exploiteuses et oppressives. La nation et le 
peuple français seront appelés à résister à la nation et au 
peuple allemand dominateur et à s’isoler derrière les 
frontières de la « patrie » envahie. La nation québécoise 
sera invitée à se séparer du reste du Canada afin que les 
capitalistes monopolistes québécois signent directement 
des ententes de libre-échange avec les impérialistes 
canadiens, européens et étatsuniens et accaparent les 
ressources pétrolières et gazières. 

 
 La « nation » étatsunienne et le peuple 

américain seront invités à fermer leurs frontières aux 
immigrants et aux produits étrangers alors que l’industrie 
nationale est incapable de relancer la production des 
équipements industriels lourds permettant de produire 
les machines et les robots industriels nécessaires à la 
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confection de marchandises en séries pour combler les 
besoins du marché. Bref, les peuples seront invités à 
s’immoler pour le salut de leur « patrie » en danger 
comme la bourgeoisie leur a proposé maintes fois dans le 
passé, à chacune des  crises systémiques du mode de 
production impérialiste.  

 
 Ces guerres terroristes entre capitalistes sont 

déjà présentées comme des missions civilisatrices visant à 
imposer « les droits de l'homme » et la « démocratie » 
capitalistecx. 

 
 L’État progressiste est une utopie colportée par 

la gauche réformiste prostrée afin d’obscurcir la 
conscience ouvrière dans les luttes décisives qu’elle aura 
à mener au cours des prochaines années. C’est pourquoi 
il convient de s’y attaquer en priorité en montrant où 
mènent toutes les politiques qui préconisent de 
renforcer l’État et l’intervention étatique. 
 

 Ces appels à l’interventionnisme étatique et ces 
pleurnichages confrontés à la déliquescence de « l’État 
providence » ont eu et auront de multiples conséquences 
sur la lutte de classe du prolétariat. D’abord, renforcer le 
totalitarisme étatique implique une répression ouverte et 
brutale contre la classe ouvrière, les étudiants et les 
immigrants et ici la difficulté pour beaucoup de 
travailleurs est de comprendre qu’il s’agit de l’État 
bourgeois, quels que soient le parti et la faction qui dirige 
le gouvernement au pouvoir.  

 
  Les réformistes de tout acabit, particulièrement 
les petits bourgeois de la gauche « progressiste », 
geignent à propos de l’État radin qui ne leur accorde 
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aucun soutien, de moins en moins de subventions, 
toujours moins d’allocations, alors que les programmes 
sociaux passent sous les fourches caudines de l’État 
« liberticide » lequel pousse l’outrage jusqu’à transférer 
ces fonds économisés directement dans les goussets des 
milliardaires affamés de profits. 
 
  Les gauchistes ébaubis crient comme des 
malappris contre l’État qui les trahi. Que nenni, l’État 
était « providentiel » quand il s’agissait d’assurer 
l’expansion des marchés et la conquête de nouvelles 
zones d’exploitation de la force de travail pour garantir la 
reproduction étendue du capital. Le même État devient 
policier quand il s’agit de réprimer les ouvriers révoltés et 
leurs alliés (employés, retraités, étudiants, immigrants), 
tout résistant pour sauvegarder leur pouvoir d’achat et 
leurs conditions de travail sacrifiées sur l’autel de la 
productivité et du profit décimé. 
 
  Le désengagement de l’État de l’activité 
économique et de l’assistance publique est tout à fait 
mythique. Au contraire, on assiste dans la plupart des 
pays impérialistes, au fur et à mesure de 
l’approfondissement de la crise systémique, à la prise en 
charge par l’État corporatiste de l’entretien de la classe 
ouvrière et des lumpens-prolétaires, sans parler des 
modifications qui interviennent dans la superstructure 
étatique, juridique et médiatique. Tout cela contribue à 
édifier un appareil étatique corporatiste et policier. D’où 
l’antienne martelée jour après jour par leurs 
thuriféraires : la seule variable d’ajustement possible 
pour les entreprises consiste à réduire les coûts salariaux 
par l’augmentation de la productivité, ce qui appelle une 
solution commune et drastique dans tous les pays 
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impérialistes riches et moins riches, la baisse globale des 
charges sociales et fiscales des entreprises déjà fortement 
anémiées. Aujourd’hui, dans bien des pays les salaires 
n’entrent qu’à hauteur de 60 % dans la composition du 
revenu des ménages. Ce qui signifie que 40 % des revenus 
d’un ménage moyen ou pauvre proviennent de l’État. 
Pourtant, dans l’absolu ces transferts vers les ménages 
sont constamment réduits en plus de subir l’inflation sur 
les prix et la spéculation sur les devises. Toutefois, les 
proportions sont aujourd’hui plus importantes qu’à 
l’époque de l’État providence (!)  

 
 Le renforcement du rôle de l’État corporatiste 

dans la crise ne produit que destructions et catastrophes 
non seulement pour les prolétaires, mais pour les 
communautés et les groupes populaires (employés, 
immigrants, retraités, étudiants, mendiants). Mais si la 
crise ne se résout que par des destructions, pourquoi ne 
pas choisir de détruire le capitalisme? On le peut, et il le 
faut, aucune réforme ni autre solution valable n’est 
envisageable. Il faut comprendre que ce qui pousse le 
capital à détruire tant de ressources et de richesses, de 
moyens de production, de marchandises contient aussi 
les conditions de la destruction du capital, de l’abolition 
de l’appropriation privée des moyens de production. La 
crise systémique révèle combien ces conditions sont 
mûres. Il revient aux Partisans du Parti Révolutionnaire 
Ouvrier de travailler à le démontrer : ce qui conduit aux 
pires catastrophes dans le cadre d’un capitalisme 
« rénové », peut conduire à créer une société d’ouvriers, 
libres et émancipés. 
 

  Lutte de classe contre l’État corporatiste 
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  L’émergence de l’État corporatiste modifie 
systématiquement les rapports de production, modifiant 
la superstructure étatique, juridique, fiscale, policière et 
médiatique, tout cela tendant à s’amalgamer en un seul 
et même appareil totalitaire et policier. C’est désormais 
contre l’État policier tout entier que les ouvriers doivent 
se constituer comme classe en révolte, et non plus, 
seulement, en affrontant localement tel ou tel 
capitaliste particulier. L’impérative transformation de la 
lutte de la classe ouvrière de l’instance économique vers 
l’instance politique n’est nulle part plus évidente que 
sous l’impérialisme mondialisé supervisé par les États 
corporatistes et policiers.  
 

 Le Parti Révolutionnaire Ouvrier doit prendre 
toute la mesure de cette réalité et développer ses 
politiques d’opposition et d’insurrection en tenant 
compte de cette dynamique réactionnaire. Ainsi, les 
prolétaires ont devant eux le capital moins comme 
employeurs et patrons particuliers que comme un maître 
global avec l’État corporatiste et policier comme 
planificateur et organisateur supérieur de la classe 
capitaliste monopoliste. L’État est sous la botte et sous le 
contrôle de la classe capitaliste monopoliste financière 
dont il devient l’instrument de planification et 
d’organisation de la répression et de l’exploitation. C’est 
l’évolution même du système monopoliste impérialiste 
d’État qui force le prolétariat, ses alliés et son parti à 
concentrer tous leurs efforts contre l’État en vue de la 
conquête et de la suprématie. Et cela ne se fera 
certainement pas par l’accumulation des coupons de 
votation que la bourgeoisie distribue aux électeurs 
méritants tous les cinq ans, et plus fréquemment en 
période de crise imminente.  
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Des fragments de la bourgeoise petite et moyenne 

balayés par le grand capital qui les aura mis en faillite 
s’avanceront pour mener des escarmouches de résistance 
sporadiques afin qu’on les rétablisse dans leurs statuts de 
parasites capitalistes. La classe ouvrière peut-être 
sympathique à ces disputes intercapitalistes, mais en 
aucun cas elle doit inféoder ses propres activités – et sa 
guerre de classe anti-impérialiste à ces accrochages 
épisodiques.  

  Organisation de masse et syndicat 
 
  Spontanément la classe ouvrière mène la lutte 
de classe sur le front économique, notamment la lutte 
gréviste – parce que l’État attaque les régimes de retraite; 
ou transfère de multiples façons le poids de la crise 
économique sur le dos des travailleurs; ou laisse 
augmenter les prix des biens de première nécessité; ou 
spécule sur les devises. L’État réduit les services destinés 
à la reproduction de la force de travail alors que les 
capitalistes tiennent les salaires rigoureusement 
verrouillés; tandis que le salaire minimum est maintenu à 
un niveau si bas que certains ouvriers sont menacés de 
mourir au travail comme des condamnés; alors que 
d’autres cumulent deux ou trois emplois précaires, à 
temps partiel et mal payé pour tout juste joindre les deux 
bouts.  
 
  La classe ouvrière  s’est dotée d’organisations de 
masse pour diriger ses luttes de classe, organisations que 
le grand capital s’est empressé de corrompre, de dévoyer 
et d’embrigader à son service. Nombre de syndicats 
ouvriers sont devenus des organisations de collusion avec 
les patrons – des courroies de transmission pour larbins 
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chargés de maintenir la lutte de classe dans des ornières 
acceptables par le capital. Leurs tâches, se résument à 
négocier le prix de vente de la force de travail ouvrière et 
des autres catégories de salariés et à identifier les 
éléments militants pour les livrer aux sbires légaux 
(policiers et armée de métier) et illégaux (agences de 
mercenaires privées, nervis, bandits de grand chemin, 
pègres et agences de sécurité) chargés de réprimer les 
ouvriers et leurs alliés.  
  
  La classe ouvrière n’a pas besoin d’édifier son 
Parti Révolutionnaire Ouvrier pour mener à bien les luttes 
de classe sur le front économique. La classe ouvrière 
mène cette guerre de façon spontanée et développe 
instinctivement sa conscience de classe « en soi » – pour 
la défense de son pouvoir d’achat et des conditions de 
reproduction de sa force de travail (retraites, services 
sociaux, éducation, soins médicaux, sports, culture et 
loisirs).  
 
  Le Parti Révolutionnaire Ouvrier est nécessaire 
pour regrouper, systématiser, radicaliser, mais surtout 
éclairer le sens de ces luttes éparses, sporadiques, 
localisées et les porter à un niveau supérieur, au niveau 
de l’instance politique, le niveau où la classe est 
consciente de sa force « pour soi ». La classe deviendra 
ainsi consciente des limites de ces luttes économiques et 
de la nécessité impérative de les dépasser.  
 
  Spontanément, les travailleurs montréalais et 
québécois ont imaginé les Assemblées Populaires 
Autonomes de Quartiers. Ces Assemblées populaires 
regroupent des éléments de différentes classes sociales. 
Elles visent à organiser la résistance populaire dans les 
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quartiers. Ces organisations mènent des combats à la 
défense des droits démocratiques (droits de manifester, 
d’afficher, de tenir réunion, de s’exprimer, de s’organiser, 
liberté de penser et même de pratiquer sa religion, etc.). 
Ces Assemblées organisent la résistance contre les 
hausses de tarifs dans les services publics (transports, 
électricité, loyers sociaux). Elles organisent la résistance 
contre la démolition de logements peu dispendieux, 
d’édifices publics – hôpitaux et CLSC par exemple, et elles 
exigent la construction de logements sociaux. Ces APAQ 
luttent contre la privatisation ou l’élimination pure et 
simple des services publics (transport en commun, eau 
potable, services sanitaires, gestion des déchets, service 
de protection contre les incendies, services de santé, 
service postal, etc.) et combattent pour l’obtention 
d’espaces verts, de parcs, de pistes cyclables, de 
bibliothèques, de garderies, d’écoles de proximité et pour 
des comptoirs alimentaires et des friperies autant de 
domaines où la classe ouvrière doit mener des luttes de 
résistance acharnée afin d’assurer la reproduction de sa 
force de travail dans des conditions acceptablescxi.  
 
  Ces luttes sont en lien direct avec les luttes de 
résistance que mène la classe sur le front économique de 
la lutte à l’usine, sur les chantiers de construction, dans le 
port et les aéroports et dans les lieux de travail en 
général.  
 
  La classe ouvrière doit investir ces organisations 
de lutte militante, et en prendre la direction. La classe 
doit imposer sa direction de classe afin que ces 
organisations de masse deviennent au moment opportun 
des centres d’organisation de l’insurrection 
prolétarienne. Seule la classe ouvrière est révolutionnaire 
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jusqu’au bout et seule elle peut et doit assumer la 
direction de ces associations de combat social et 
populaire en conjonction avec la lutte économique en 
usine ainsi qu’en coordination avec la lutte sur le front 
politique dans les quartiers et les municipalités. Non pas 
pour s’emparer du pouvoir municipal à l’hôtel de ville, ce 
qui serait bien futile avant la révolution sociale 
prolétarienne, mais pour s’aguerrir dans le combat 
pratique, sur le terrain, en préparation de l’insurrection 
générale.  
 
  Il en est de même dans les luttes économiques 
pour la vente de leur force de travail. Les ouvriers doivent 
impérativement mener et diriger leurs luttes grévistes de 
revendication salariales et pour de meilleures conditions 
de travail, mais il n’est pas indispensable ni même 
conseiller que les communistes s’emparent de la 
direction formelle des syndicats bourgeois. Cette tâche 
sera accomplie dans le cours même de la lutte 
insurrectionnelle, au moment où la classe ouvrière 
réclamera une direction révolutionnaire pour la diriger 
dans son combat final. D’ici là, la participation des 
militants du PRO dans les luttes syndicales et sociales 
populaires visera strictement à prouver leur valeur au 
combat de classe, à acquérir de l’expérience utile, à 
identifier et accumuler des forces révolutionnaires 
nouvelles en prévision de l’insurrection.  
 
  Nonobstant ce qui précède, le Parti 
Révolutionnaire Ouvrier ne doit jamais oublier que sa 
mission historique est beaucoup plus stratégique que de 
diriger des grèves, des manifestations, des occupations 
ou de se solidariser avec les luttes spontanées des 
ouvriers.  D’ailleurs, le Parti Ouvrier ne peut se solidariser 
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avec la classe ouvrière puisqu’il est partie intégrante de la 
classe – on ne se solidarise pas avec soi-même. Dans la 
sphère  économique de la lutte, la mission du Parti 
Révolutionnaire Ouvrier est de publiciser les combats 
locaux, de les alimenter et de les canaliser vers 
l’insurrection en présentant l’alternative de la prise de 
contrôle total de l’appareil d’État corporatiste policier, 
puis assurer l’hégémonie de la classe sur l’économie tout 
entière, publique et privée expropriée, non par le parti 
des « masses populaires », mais par le parti de l’avant-
garde prolétaire. Ce ne sont pas les masses qui font 
l’histoire, mais les classes sociales, en particulier la classe 
prolétarienne sous l’impérialisme moderne.  
 
  L’État et les médias prennent d’infinies 
précautions pour enfumer ces luttes sur le front 
économique et celles qui se déroulent dans l’instance 
politique. Voilà, l’une des toutes premières missions du 
Parti Ouvrier, démontrer l’intime relation organique qui 
relie les luttes dans l’instance économique à celles 
menées dans l’instance politique. 
  
  L’État est présenté par l’ensemble de la clique 
des gauchistes comme au-dessus des classes sociales – 
« l’État du bien collectif citoyen », l’État juste et impartial, 
ou alors, l’État inopinément compromis et corrompu, 
détourné de sa mission historique par des individus 
malveillants – parlement et gouvernement devant, selon 
eux, être reconquis par la force des urnes et la puissance 
des bulletins de vote en faveur des redresseurs de torts 
de la gauche arc-en-ciel.   
 
  Évidemment, cette homélie fortement appréciée 
par les médias enrégimentés est largement diffusée. Ces 
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« has-been » tiennent même des « Assemblées 
populaires » et des « Universités d’été » afin de 
permettre à leurs catéchumènes d’admirer les 
prestations de ces caciques gauchistescxii.  
   
  Si par mégarde il venait à l’idée d’une fraction de 
la bourgeoisie nationale, non sollicitée et non cooptée 
par les plus hautes autorités du pouvoir internationalisé, 
de se poser en arbitre local des intérêts du grand capital, 
sans avoir obtenu l’aval de leur maître financier, il sera 
toujours temps comme dans le Chili d’Allende, le 
Venezuela de Chavez, la Bolivie de Morales, le Cuba de 
Castro, le Congo de Lumumba, l’Algérie de Boumediene, 
l’Iran de Mossadegh, la Côte-d’Ivoire de Gbagbo, la Libye 
de Kadhafi et dans nombre d’autres pays néo-colonisés 
en Afrique, en Asie et en Amérique latine de renverser 
ces prétendants inopportuns par la force des armes, par 
la puissance des urnes « démocratiques bourgeoises », 
par l’embargo commercial et financier, par l’infiltration 
dans l’administration de l’État, et de faire rendre gorge à 
ces libérateurs nationalistes impudents et imprudents.  
 
  Il n’appartient pas au Parti Révolutionnaire 
Ouvrier d’organiser la guerre de résistance et de verser le 
sang de la classe ouvrière pour maintenir ces baudruches 
capitalistes nationalistes sur le trône national afin de 
garantir leur rôle de commissionnaires de l’impérialisme 
planétaire pour les affaires nationales. Le Parti 
Révolutionnaire Ouvrier doit profiter de ces tensions et 
de ces conflits multiples entre différentes factions 
capitalistes pour s’immiscer entre les parties, faire le 
plein d’énergie, accumuler des forces révolutionnaires 
(militants aguerris), prendre de l’expérience dans la lutte 
de classe et se préparer à les renverser et bouter dehors 
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à la fois les capitalistes nationaux (toutes orientations et 
toutes factions confondues) et les représentants de 
l’impérialisme international, chacun dans son pays à titre 
de contribution à la lutte anti-impérialiste mondiale. 
 
  Sur le front politique de la lutte de classe le plus 
important pour la bourgeoisie est que jamais le 
prolétariat ne soit organisé et dirigé pour la conquête du 
pouvoir d’État condition indispensable à sa suprématie 
pour l’édification du mode de production socialiste. Cette 
mission de trahison de première ligne, alambiquée et 
risquée, est entièrement dévolue à une kyrielle infinie de 
partis rassemblés en fronts unis de la « gauche » 
populiste.  
 
  Un parti politique, quel qu’il soit et malgré ses 
prétentions universalistes, n’est jamais que le parti d’une 
classe ou d’un segment de classe. Le Parti 
Révolutionnaire Ouvrier ne fait pas exception à la règle. Il 
n’est pas et ne peut pas être le parti du peuple tout 
entier, ni le parti des « masses populaires »; ni le parti des 
classes « moyennes et citoyennes ». Au contraire, il est le 
parti de l’avant-garde révolutionnaire représentante de la 
classe ouvrière. C’est le parti qui milite et œuvre dans 
l’intérêt du peuple, car l’intérêt du peuple concorde 
parfaitement avec celui de la classe ouvrière. 
 
  Pour conclure sur l’absolue nécessité du 
caractère prolétarien du Parti Révolutionnaire Ouvrier, 
précisons qu’un militant de la cause du communisme ne 
doit pas s’attarder à déblatérer si c’est l’idéalisme qui 
engendre le dogmatisme ou l’inverse… mais, comme 
disait Lénine, il doit « faire sienne cette idée que le 
mouvement de la dialectique historique nous impose de 
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réfléchir sur ce principe fondamental du marxisme voulant 
que seul le parti politique de la classe ouvrière, c’est-à-
dire le parti communiste, soit en mesure de grouper, 
d’éduquer et d’organiser l’avant-garde du prolétariat et 
de toutes les masses laborieuses. Cette avant-garde est 
seule en mesure de résister aux inévitables oscillations 
petites-bourgeoises de ces masses, aux inévitables 
traditions et récidives de l’étroitesse corporatiste ou des 
préjugés corporatistes dans le prolétariat, et de diriger 
toutes les activités de l’ensemble du prolétariat, c’est-à-
dire le diriger politiquement et par son intermédiaire, 
diriger toutes les masses laborieuses. »cxiii.  
 

  Élections démocratiques bourgeoises 

 
  Pour les organisations politiques réformistes, 
c’est la superstructure politique qui commande à 
l’infrastructure économique comme le cerveau 
commande au corps du citoyen. Donc, selon gauchistes et 
réformistes l’évolution de l’infrastructure économique 
obéit aux décisions des politiciens, des théoriciens, des 
théologiens et aux désidératas des citoyens qu’il suffit de 
mobiliser en grand nombre pour que par leur 
transformation morale individuelle et leur méditation 
personnelle combinée à la puissance de leur bulletin de 
vote « démocratique » ils imposent leurs diktats aux 
fusils, aux adjudants, aux fonctionnaires (politiciens et 
cadres gouvernementaux) et aux capitalistes en 
définitive.  
 
  Ce sophisme permet ensuite de justifier le 
prêchi-prêcha des « socialistes utopistes » et des 
réformistes qui, patiemment, tentent de convaincre la 
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foule mouvante et évanescente d’adhérer à leur 
programme qui, une fois appliqué, – quand la puissante 
classe capitaliste leur aura confié la gouvernance des 
affaires parlementaires – s’avère tout aussi 
catastrophique que celui de leurs prédécesseurs. Gauche, 
centre ou droite de l’échiquier politique c’est du pareil au 
même, finit par comprendre l’ouvrier découragé. Ce 
prolétaire visionnaire décide alors de ne plus se déplacer 
à l’occasion des élections bidon, de ne plus s’impliquer 
dans ces mascarades électorales attendant le jour où une 
véritable alternative ouvrière révolutionnaire se 
présentera. C’est alors le rôle du bureaucrate syndical, du 
politicien véreux, du catéchumène réformiste, du 
gauchiste mystique, du révisionniste électoraliste de le 
convaincre de retourner voter. 
 
  Au temps de l’impérialisme il n’est plus de mise 
d’accréditer la légitimité du processus démocratique 
bourgeois en participant aux élections organisées par le 
capital pour désarmer idéologiquement et politiquement 
la classe ouvrière et lui faire accepter et intérioriser la 
légalité bourgeoise.  
 
  Dans nombre de pays, les ouvriers ont compris 
d’instinct – envers et contre l’avis de la petite 
bourgeoisie, adepte du crétinisme parlementaire – que 
ces mascarades électorales n’étaient que tartufferies où 
le choix des insoumis ne pourra jamais être compris ni 
admis. Et quand bien même un parti soi-disant 
prolétarien s’emparait du parlement des marchands et 
des brigands industriels et financiers, cela ne lui 
donnerait aucune prise sur les corps policiers, l’armée, les 
universités, les moyens de production, de 
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commercialisation et de communication, ni sur le 
système de justice des riches.  
 
  L’ouvrier qui répudie toute participation aux 
élections bidon a totalement raison de comprendre :  
 
1. que ce n’est pas de cette façon que sa classe 
s’emparera du pouvoir d’État et ;  
2. que son parti imposera la nationalisation sans 
compensation de tous les moyens de production, 
d’échange et de communication ce qui ne sera jamais 
toléré par la classe des capitalistes privés.   
 
  À la petite bourgeoisie, aux bureaucrates 
syndicaux et aux nervis réformistes qui partagent le lit de 
la police et de ses amis, tout a été dit à propos des 
élections de la bourgeoisie. Nous n’y participons pas en 
présentant des candidats, mais nous exigeons qu’elles 
soient maintenues comme symbole que les capitalistes 
financiers maintiennent leur façade démocratique 
bourgeoise, ce qu’ils préfèrent jusqu’à preuve du 
contraire.  
 
  Au cours de la Première et de la Seconde Guerre 
mondiale, les États fascistes totalitaires se sont lancés à la 
conquête des terres appartenant aux vieilles métropoles 
impérialistes et contre les États impérialistes dits 
« démocratiques ». Contrairement à ce que prétendent 
certains analystes la classe capitaliste monopoliste ne 
souhaite pas ces guerres globales inter impérialiste et elle 
tente de les éviter. Ces guerres coûtent cher, détruisent 
des richesses qui appartiennent aux impérialistes, font 
périr d’immenses forces productives, coupent les 
approvisionnements en carburant, en matières premières 
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et enrayent, en partie du moins, la production de plus-
value et le mécanisme de reproduction élargie du capital.  
 
  Les capitalistes monopolistes n’apprécient pas 
ces bouleversements, mais ils y sont contraints par les lois 
inéluctables du développement de l’économie. La classe 
capitaliste monopoliste a bien constaté qu’après chacune 
des grandes guerres mondiales et même après les 
guerres multinationales contenues et endiguées comme 
en Corée, au Vietnam et au Proche-Orient l’impérialisme 
en sortait affaibli au point parfois que des pays entiers 
échappassent à son hégémonie (URSS, Chine, pays de 
l’Est, Vietnam, Corée, Cuba, Angola, etc.). 
 
  La classe capitaliste monopoliste internationale a 
appris que la classe ouvrière pouvait profiter de chacune 
de ces occasions d’affaiblissement et de ces moments de 
déchirement inter impérialistes pour s’emparer du 
pouvoir, dans un ou dans quelques pays particuliers. 
Heureusement pour elle, les révolutionnaires marxistes-
léninistes inexpérimentés n’ont jamais su préserver ces 
avancées des ouvriers et aujourd’hui tout est à 
recommencer. Cependant, la bourgeoisie sait que nous 
l’observons et qu’à la prochaine occasion nous nous 
remettrons en marche et cette fois, plus riches des 
expériences passées, les communistes feront mieux et 
nous comptons bien réussir l’édification de la société 
socialiste. 
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Chapitre six 
 
 
 

 Lutte de classe dans l’instance idéologique 

 
 
 
 
 

  Combat sur le front idéologique 
   
  Classes et segments de classe se présentent sur 
la scène politique afin de protester contre la 
détérioration de leurs conditions de vie et de travail. Les 
verts, les écosocialistes, les altermondialistes, les néo-
libéraux compassés, la « société civile citoyenne » 
désemparée, les trotskystes agités, les anarchistes 
surexcités, les révisionnistes pessimistes, les nationalistes 
socialistes hystériques, leurs amis islamistes-djihadistes, 
les nationalistes chauvins se sont tous donné la main pour 
remplir leur mission de fourvoyer la classe ouvrière afin 
que jamais elle ne s’élève de la lutte économique vers la 
lutte politique puis idéologique, pour que jamais les 
prolétaires ne posent la question de la révolution et du 
renversement radical du capital.   
 
  Pour schématiser grossièrement nous pourrions 
dire que la lutte de classe commence dans l’instance 
économique, se propage dans l’instance politique et 
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envahit l’instance idéologique et ce processus 
s’enchevêtre et se poursuit inlassablement. Il s’amorce 
toujours sur les bases économiques – sur la production et 
l’échange des moyens de subsistance de l’espèce 
humaine contemporaine. Ce n’est pas pécher par 
« économisme » que de l’affirmercxiv. 
 
  Depuis le renversement du socialisme en URSS, 
la classe ouvrière a bien peu de présence dans l’instance 
politique de la lutte de classe. Pour que cela change, il est 
impératif de mener la guerre de classe sur le front 
idéologique. Car c’est bien sur ce front théorique – 
scientifique – idéologique que la bourgeoisie a d’abord 
fait porter ses efforts pour discréditer et écarter 
l’alternative ouvrière socialiste.  
 
  La classe capitaliste monopoliste sait déjà tout 
cela, et pour que jamais son ennemi irréductible, la classe 
ouvrière, ne l’exproprie et l’écarte du pouvoir, il lui a été 
nécessaire, d’engager la lutte de classe en aval du front 
politique – dans l’instance idéologique, c’est-à-dire au 
niveau de l’information et des communications, sur le 
font de la théorie révolutionnaire, de l’analyse 
économique scientifique, de la compréhension des 
raisons de l’aliénation et de l’exploitation de la classe 
ouvrière et de ses alliés, les autres salariés. Sans théorie 
révolutionnaire pas de parti révolutionnaire et pas de 
révolution. 
  
  C’est la mission des intellectuels gauchistes et 
des petits-bourgeois « progressistes » de service de 
galvauder le mouvement ouvrier et d’afficher le peu 
d’estime qu’ils ont pour le socialisme scientifique, la 
théorie de la révolution, la méthodologie marxiste-
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léniniste, toujours prompts à vilipender le militant 
« borné », distribuant allègrement l’anathème de 
« dogmatique » à l’endroit de quiconque défend les 
principes du marxisme-léninisme que ces cuistres 
voudraient ravaler au rang d’outils démodés. 
 
  Malheureusement, les acquis politiques et 
économiques de ces révolutions nous ont été confisqués 
par les agents de la bourgeoisie infiltrés. Si aujourd’hui 
tant de travail reste à faire pour reconstruire de 
véritables partis politiques révolutionnaires, cependant, 
sur le plan théorique et idéologique l’intégralité des 
savoirs et des connaissances scientifiques léguées par les 
théoriciens révolutionnaires sont à notre portée. Nombre 
de Partisans n’imaginent pas l’importance de cet héritage 
qui constitue actuellement le facteur décisif pour 
l’avancement de la révolution socialistecxv. 
 
  Ce savoir scientifique nous permet d’observer, 
d’analyser, de comprendre et de prévoir l’évolution du 
mode de production impérialiste moderne. Nul 
économiste, politicien ou intellectuel bourgeois ne 
dispose d’une telle arme scientifique. C’est la raison pour 
laquelle ils errent de-ci de-là en pontifiant à propos de 
l’avenir de l’euro et de l’enrichissement par la spéculation 
sur la monnaie. Ils supputent à propos de l’affaissement 
du dollar et de l’explosion désordonnée du crédit ou 
encore à propos de l’implosion de la dette souveraine 
gargantuesque. Ils déblatèrent sur le système bancaire 
débonnaire et à propos des finances publiques 
catastrophiques. Ils raisonnent au sujet de l’industrie et 
de l’économie en déconfiture sans rien comprendre, sans 
rien expliquer, sans rien prévoir d’autre que la « reprise » 
qui ne vient jamais. Quelques économistes petits-
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bourgeois soi-disant progressistes implorent les sous-
fifres politiques pour qu’ils fassent davantage de ce qui 
n’a jamais fonctionné… soit d’aider les entreprises privées 
pour qu’elles sortent l’économie de la crise 
systémiquecxvi.   
 
  De pseudo concepts que les idéalistes 
éclectiques qualifient de « spontanés », de « créatifs », 
d’« originaux », d’« inédits », de « non dogmatiques » et 
de « non conformistes », et même de « guides pour 
l’action » foisonnent dans leur cerveau dérangé. Ce 
salmigondis est repris et diffusé avec enthousiasme par 
les médias à la solde et ils contaminent la pensée des 
militants de toutes les classes sociales, y compris la 
pensée des partisans du mouvement ouvrier. C’est la 
raison pour laquelle le combat de classe sur le front 
théorique et idéologique est toujours aussi incisif et 
décisif. 
 
  Ce combat sur le front idéologique de la lutte de 
classe, le Parti Révolutionnaire Ouvrier l’amorce d’abord 
contre toutes les organisations et tendances 
révisionnistes, opportunistes et réformistes. La 
démarcation doit être nette et évidente entre toutes ces 
tendances bourgeoises et la théorie marxiste-léniniste de 
la révolution, l’unique guide pour l’action du Parti 
Révolutionnaire Ouvrier. Sans victoire de la théorie 
marxiste-léniniste impossible d’espérer la victoire de la 
révolution socialiste. 
 
  C'est au Partisan de s’emparer de cet héritage de 
loyauté théorique et de l’étudier et, surtout, de 
l’appliquer concrètement à la situation concrète de 
chaque milieu résistant. Prenez garde cependant avant de 
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tenter d’inventer de nouveaux préceptes théoriques 
prétendument créatifs, ou de tenter d’obvier au 
socialisme scientifique centenaire afin de l’ajuster à une 
quelconque situation unique et singulière. 
L’eurocommunisme, le maoïsme, le titisme ont tous 
démontré la dangerosité des thèses chauvinistes 
nationalistes. Assurez-vous de ne pas vous engager dans 
le marais de l’opportunisme et du réformisme des intellos 
pseudo révolutionnaires et de moult de leurs 
thuriféraires. Méfiez-vous de la littérature pédante, 
ignorante et cryptofasciste. 
 
  À tous ceux qui souhaitent contribuer à la 
conquête du pouvoir d’État sous l’hégémonie du 
prolétariat, il est demandé de craindre de dévier d’un iota 
des enseignements durement acquis par l’expérience 
révolutionnaire de nos pères de la Commune (1871), de la 
Révolution bolchévique d’octobre (1917) et de la 
Libération (1945). 
 
  Parce que la lutte de classe dans les instances 
économique, politique et idéologique évolue chacune à 
un rythme différent, mais de façon concomitante et 
concordante, il est indispensable que les militants 
imposent le centralisme démocratique et la dictature du 
prolétariat d’abord dans le Parti Ouvrier, puis après la 
conquête du pouvoir sur l’ensemble de l’État du 
prolétariat, et sur le pouvoir juridique, policier et militaire 
ainsi que dans les institutions du pouvoir économique, 
puis sur les intendances de l’instance idéologique. 
 
  Le « peuple » est constitué d’un amalgame de 
classes et de segments de classes tels que la paysannerie 
pauvre (en pays néo-colonisé seulement, car il ne reste 
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aucun reliquat de la paysannerie pauvre en régime 
impérialiste occidental), les artisans, les petits 
commerçants non monopolistes, l’aristocratie ouvrière 
mieux payée et pouvant allègrement s’endetter, la 
pédante petite bourgeoisie, un segment de classe 
particulièrement troublé, amalgame que les idéologues 
bourgeois appellent frauduleusement la « classe 
moyenne ». Par sa pratique sociale la petite bourgeoisie 
est une source inépuisable d’idées, de théories, de 
concepts idéalistes – mystiques – métaphysiques – 
utopistes – réactionnaires – contre-révolutionnaires et 
elle fournit, vague après vague, les contingents de soldats 
idéalistes que le capital recrute dans sa lutte acharnée 
contre l’armée de classe matérialiste dialectique du 
prolétariatcxvii.  
 
  Le Pari Révolutionnaire Ouvrier organise et dirige 
la classe ouvrière à laquelle se greffe selon la conjoncture 
telle ou telle composante du peuple. Cependant, les 
directions idéologique et politique de la lutte ne doivent 
jamais incomber ou être abandonnées à l’une ou l’autre 
de ces composantes alliées et elles doivent demeurer 
solidement entre les mains de l’organisation 
révolutionnaire prolétarienne.   
 

  Le surdéterminisme révisionniste  
 
  Le développement inégal, combiné et déphasé 
de la lutte de classe dans les trois instances économique – 
politique – idéologique aura pour conséquence qu’après 
la prise du pouvoir de la classe ouvrière au niveau 
politique puis économique la conscience du prolétariat et 
de ses alliés sera empreinte d’idées, de concepts, de 
théories, de préjugés idéalistes anti-scientifiques, 
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narcissiques, individualistes, religieux et contre-
révolutionnaires issus directement de centaines d’années 
de pratiques sociales, économiques, politiques et 
idéologiques bourgeoises (éducation, formation, 
recherche, information, communication, loisirs, arts et 
culture) et des milliers d’années de prosélytisme 
religieux. Ces idées héritées du passé, ne disparaitront 
pas comme par enchantement en même temps que 
s’éteindront le droit bourgeois, la propriété privée des 
ressources et des moyens de production, d’échanges et 
de communication, en même temps que surviendra la fin 
de l’expropriation privée de la plus-value ouvrière.  
 
  Il faudra du temps, de nouvelles praxis sociales, 
de nouveaux rapports de production issus d’un nouveau 
mode de production socialiste avant que les mentalités, 
les mœurs, les idées, les consciences de classe, collective 
et individuelle, soient totalement transformées pour 
s’adapter au nouveau mode de production socialiste. 
Pendant cette lente transformation collective et 
individuelle les reliquats des rapports sociaux 
individualistes mystiques et vénaux bourgeois seront 
prégnants obsédants et toujours présents dans la 
conscience des gens venus du passé.  
 
  Le pouvoir du prolétariat assurera la démocratie 
et le droit d’expression et de représentation pour le 
peuple avec plein droit de révocation des élus qui ne 
défendraient pas les droits collectifs et individuels 
socialistes. Mais la bourgeoisie n’aura pas l’autorisation 
de manigancer pour renverser le pouvoir socialistecxviii.   
 
  Contrairement à Kautsky, Antonio Gramsci, et 
Louis Althusser et des parangons de la Grande Révolution 
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culturelle prolétarienne –, nous ne croyons nullement que 
la sphère idéologique « surdétermine » l’instance 
économique de la lutte de classe; ni que la sphère 
idéologique et culturelle de la lutte connaisse un 
développement totalement indépendant de l’instance 
économique. Le renversement du pouvoir capitaliste ne 
s’effectuera pas d’abord au niveau culturel et idéologique 
pour s’étendre ensuite à l’échafaudage politique puis 
économique. Ce sont là des conceptions idéalistes et 
réformistes, anti matérialistes et anti dialectiquescxix. 
 
  Kautsky, le père du « surdéterminisme » de 
l’instance politique et idéologique sur l’instance 
économique, décrivait le système hyper-impérialiste non 
pas comme un stade de l’évolution du mode de 
production capitaliste, mais comme émanant d’une 
politique volontariste soutenue par les politiciens 
capitalistes : « L’impérialisme est un produit du 
capitalisme industriel hautement évolué. Il consiste dans 
la tendance qu’a chaque nation capitaliste industrielle à 
s’annexer ou à s’assujettir des régions agraires toujours 
plus grandes, quelles que soient les nations qui les 
peuplent. ».  
 
  Les exégètes de Kautsky, de Gramsci, de Mao-
Tsé-Toung et de la Grande Révolution culturelle 
prolétarienne au Canada ont été encore plus explicites en 
spécifiant que « La domination culturelle du Canada par 
l’impérialisme américain est totale (…) Nous avons 
souligné qu’à cause de l’intensification de la contradiction 
entre les impérialistes américains, leurs laquais, et le 
peuple canadien, au niveau culturel, la contradiction dans 
la sphère  économique était, temporairement, reléguée à 
une position secondaire. En conséquence, les petits-
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bourgeois, spécialement les étudiants dans les universités, 
seraient les premiers à se soulever (…) les masses 
étudiantes sont opprimées par la culture impérialiste et 
leur révolte trouve son origine dans l’expansion 
impérialiste. »cxx.  
 
  Les idées des hommes leur viennent de leur 
praxis, de leurs activités de classe, de leurs activités de 
production des biens et des services nécessaires à leur 
subsistance. Les idées sont le reflet dans le cerveau des 
choses qui nous entourent et des activités que nous 
menons. La classe ouvrière révolutionnaire dirigée par 
son parti politique révolutionnaire, s’inspirant de la 
théorie scientifique révolutionnaire, devra bouleversée le 
monde économique et politique qui nous entoure pour 
que de nouvelles idées, concepts, principes surgissent de 
cette nouvelle réalité concrète et apparaissent à 
l’évidence de l’observation, de l’analyse, de la 
compréhension scientifique et s’épandent parmi la classe 
d’abord et parmi l’ensemble du peuple par la suite.  
 
  Convenons toutefois que les changements de 
mentalité, les transformations morales, intellectuelles et 
sociales ont leur propre temporalité et se modifient plus 
lentement que les vecteurs économiques, politiques, 
juridiques ou militaires. La société socialiste devra 
évoluer et se transformer dans la durée avant 
l’hégémonie des idées nouvelles. Ce processus de 
décontamination des idées – des théories – de l’idéologie 
bourgeoise – sera long, fastidieux et périlleux. Ce sont des 
contradictions au sein de la classe ouvrière et au sein du 
peuple que nous devrons résoudre sur une base non 
antagoniste à l’aide du temps, des explications et de la 
persuasion.  
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Chapitre sept 
 
 
 

 Notre aspiration, le socialisme 

   
 
 
 
 

  La classe ouvrière au pouvoir 
 
  En tant que période de transition entre la société 
impérialiste maltraitant quotidiennement les travailleurs 
en les soumettant pour la plupart aux tortures d’un 
travail excessif, aux dangers des chantiers meurtriers, des 
mines et des usines contaminées et polluées; à la menace 
du chômage sans rémission; le socialisme, société 
débarrassée de l’exploitation et devant conduire au 
communisme, ne pourra faire l’économie d’un certain 
degré de répression à l’encontre des reliquats de la classe 
capitaliste monopoliste (dépouillés de leurs propriétés, 
mais tapis dans l’antichambre attendant leur revanche); à 
l’encontre aussi du grand capital financier, de ses suppôts 
et de ses affidés petits-bourgeois espérant tirer leur 
épingle du jeu, et se vendre pour bien peu. 
 
  La société bourgeoise « démocratique pour les 
riches » connaît bien cette problématique et ces 
pratiques de contention à l’encontre des ouvriers 
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militants et de leurs partisans. Écrasez-vous, ouvriers-
étudiants-employés et vous serez saignés à blanc sans 
être matraqués. Si vous résistez, vous serez saignés à 
blanc et matraqués « démocratiquement ». En d’autres 
termes, sous l’impérialisme en crise, la frontière est ténue 
entre le ton « démocratique » de « cause toujours », et le 
ton fasciste du « ferme ta gueule ». 
 
  Longtemps après leur expropriation sans 
indemnisation, les anciens exploiteurs continueront à 
nourrir leur rancœur et leur rêve de retour au pouvoir et 
à fomenter des complots visant à renverser le nouvel 
ordre économique et politique socialiste prolétarien (il 
suffit d’observer cette politique revancharde anti-
ouvrière, qui s’exerce en ex-Union Soviétique, en Russie, 
en Ukraine, dans tous les ex-pays de l’Est et en Chine). 
 
  Que l’État socialiste soit, du point de vue des 
riches, assimilable à une « dictature du prolétariat » est 
tout à fait compréhensible. Pour la grande masse des 
ouvriers,  étudiants et employés –  qui auparavant étaient 
exploités et spoliés –, le socialisme sera synonyme de 
liberté et de droit renouvelés : assurance de pouvoir 
travailler sans jamais connaître les affres du chômage ou 
du travail précarisé. Extension de la démocratie ouvrière 
à la gestion de l’entreprise. Droit d’exercer un contrôle 
direct (y compris postélectoral) sur l’ensemble des élus 
gérant l’appareil d’État (national, régional et municipal); 
depuis les fonctionnaires jusqu’aux administrateurs 
d’entreprises, ainsi que des gestionnaires de la justice, de 
la police et de l’armée qui organiseront la répression des 
conspirations ourdies par les réminiscences de la 
bourgeoisie. Pour que l’ouvrier jouisse de libertés, la 
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bourgeoisie verra sa liberté restreinte le temps que cette 
classe parasitaire s’épure de son idéologie totalitaire.  
 
  Ce mécanisme sera certes, comme il l’a été en 
URSS et en Albanie durant les décennies de pouvoir 
socialiste à l’origine d’une tension continuelle au sein de 
l’appareil étatique que la bourgeoisie a diabolisé et 
calomnié, effrayée d’y être un jour confrontée. Une 
véritable démocratie ouvrière ne saurait faire l’économie 
de la vigilance et du nettoyage permanent de l’appareil 
gouvernemental et de ses directions judiciaire, policière 
et militaire. Il n’existe pas d’autres moyens pour prévenir 
la formation d’une nouvelle caste dirigeante et d’une 
nouvelle classe exploiteuse au sein d’un appareil de 
direction aussi puissant que le sera l’État socialiste, 
détenteur du pouvoir économique et politique, la 
véritable indépendance étant vis-à-vis de tous les 
capitalistes. 
 

  Abroger le profit 
 
  Cette vigilance prolétarienne de tous les instants 
est nécessaire pour qui désire préserver les bienfaits 
résultant du nouvel ordre social! Le socialisme met fin à la 
concurrence entre les travailleurs pour l’emploi et les 
salaires en mettant fin à la concurrence pour la 
production des biens et des services et permet la 
naissance d’une nouvelle idéologie fondée sur la 
certitude de ne pas travailler pour engraisser une classe 
de parasites, mais de travailler pour son bien-être et celui 
de sa communauté dans une économie non plus 
anarchique, mais planifiée. En société socialiste, le droit 
au travail est le premier droit, le plus fondamental.  
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  Sous le socialisme, la production et l’accès aux 
biens et aux services ne sera plus déterminés par 
l’exigence de produire au moindre coût afin d’accumuler 
toujours davantage de profits à réinvestir pour un 
nouveau cycle de valorisation du capital privé; ou encore 
par l’exigence de faire face à la concurrence acharnée 
d’entrepreneurs privés, car ceux-ci auront tous été 
expropriés. L’économie nationale sera protégée par des 
barrières douanières interdisant le dumping de 
marchandises étrangères. L’échange avec les pays 
étrangers se fera sur base de réciprocité et d’avantages 
mutuels librement acceptés. 
 
  L’accès aux biens et aux services sera déterminé 
par la planification socialiste et l’augmentation de la 
productivité du travail afin que chacun puisse subvenir à 
ses besoins et aux besoins de tous les siens. Besoins en 
biens de consommation courants, extension de la gratuité 
des soins de santé, de l’éducation formation et des 
transports. Accès pour tous à un logement décent et 
gratuit. Accès aux loisirs, aux sports et à l’enrichissement 
moral et culturel pour tous ceux qui participeront à 
l’économie générale de la société, tandis que « l’oisif ira 
loger ailleurs ». 
 
  Sous la dictature du prolétariat, le salariat 
disparaitra peu à peu. Il subsistera un temps comme 
« supplément » pour acheter des semences pour son 
jardin, de la peinture pour son logement, des vêtements 
pour ses enfants, des livres pour de bons moments. Pour 
tous les biens et les services qui ne seront pas gratuits, 
l’État socialiste du prolétariat fixera des prix bas pour la 
consommation alimentaire, vestimentaire, énergétique, 
culturelle et les loisirs. À terme, le socialisme abolira ce 
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veau d’or qu’est l’argent, « cet entremetteur universel » 
(Karl Marx, Manuscrits de 1844). Le socialisme n’abolit 
pas la propriété privée limitée, cependant, jamais aucun 
moyen de production et d’échange tout comme les 
grands moyens de communication ne seront capitalistes 
privés. 
 
  La société socialiste sera la société des 
travailleurs. Point de place pour l’arnaqueur, le 
spoliateur, le parasite. Évidemment, tout cela effraie les 
expropriateurs de plus-value, les pilleurs de bénéfices et 
les spoliateurs de dividendes! En d’autres mots, la loi du 
développement économique et social ne sera plus la 
course aux profits maximums et au réinvestissement 
improductif pour un nouveau cycle de revalorisation 
économique au bénéfice d’une minorité de parasites. La 
loi fondamentale du développement économique 
socialiste planifié tendra irrémédiablement et ultimement 
vers le principe « De chacun selon ses capacités, à chacun 
selon ses besoins ». 
 
  La répudiation des lois du profit maximum, de 
l’accumulation maximum et du réinvestissement élargi 
entraîneront qu’il ne sera plus requis de sacrifier 
l’environnement et de détruire irrémédiablement la Terre 
mère nourricière (nourricière grâce au travail ouvrier 
évidemment), dans  l’unique souci d’enrichir une coterie 
de ploutocrates avilie. Les ouvriers et le peuple n’ont 
aucun intérêt à détruire la planète berceau de leur survie 
et de leur reproduction élargie. Seul le socialisme peut 
sauver l’humanité menacée par la quête du profit 
destructeur et de la reproduction anarchique du capital 
parasite spoliateur. 
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  L’alternative prolétarienne  
 
  L’instauration et la défense du mode de 
production et du régime socialiste d’économie politique 
planifiée sont des combats de tous les jours où le 
prolétariat et son avant-garde ont malheureusement 
essuyé des revers. Dans la vieille Europe féodale 
archaïque, la bourgeoise a bataillé plus de deux siècles 
avant d’abattre le régime oppressif aristocratique féodal 
et le remplacer par le système bourgeois-capitaliste. Il est 
compréhensible que les ouvriers aient besoin 
d’accumuler des forces et de l’expérience avant de 
parvenir à remplacer radicalement et totalement le 
régime oppressif bourgeois décadent par un régime qui 
abolira toute forme d’exploitation de l’homme par 
l’homme. 
 
  Il y a quelques décennies les prolétaires et les 
travailleurs du monde entier ont certes essuyé un revers 
majeur avec la restauration du capitalisme en URSS et en 
Albanie. Pourtant, il n’y a pas d’alternative au socialisme. 
Les mythes réformistes cherchant à forger un capitalisme 
à visage humain, ou à imposer un nouvel ordre 
économique mondial, mythes largement relayés par les 
médias bourgeois aux ordres et par tous les groupuscules 
de la « gauche » n’ont d’autres objectifs que de duper la 
classe prolétarienne et de détourner les alliés des 
ouvriers de la voie socialiste révolutionnaire. Cette 
troisième voie n’est qu’un leurre avancé par les petits 
bourgeois déçus du capitalisme et incapables de 
surmonter leur frayeur de la violence révolutionnaire, 
leur soumission au parlementarisme bourgeois, au 
réformisme, à la prétendue voie pacifique vers le 
socialisme, leur crainte de perdre leurs maigres avantages 
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de fonctionnaires de la bourgeoise qu’ils perdront de 
toute façon. 
 
  Il n’y a pas de troisième voie, et il n’y aura pas de 
nouvel ordre économique mondial, encore moins de 
voies des non-alignés. Tout comme il n‘y a que deux 
classes antagonistes : les exploiteurs et les exploités, il ne 
peut y avoir que l’abolition de l’exploitation ou la 
perpétuation de l’esclavage salarié. Quand l’insurrection 
prolétarienne, dirigée par le parti du prolétariat éclatera 
se rallieront ceux qui le voudront; d’ici là, le prolétariat 
doit se tenir aussi loin que possible de l’impudence et des 
manigances de la grande, de la moyenne et de la petite 
bourgeoisie fier à bras du capital visant à désorienter et à 
liquider le mouvement révolutionnaire et à l’éloigner du 
Parti Révolutionnaire Ouvrier vers le marécage du 
réformisme, de la compromission de classe et de la 
collaboration entre l’exploiteur, le spoliateur et l’exploité. 
Le mode de production capitaliste a fait son temps et il 
est temps qu’il rende les clés de la cité ouvrière à ses 
propriétaires, les prolétaires. 
 
  Dans le Manifeste du parti communiste, Marx et 
Engels ont été clairs et précis à propos de la mission 
historique du parti du prolétariat : « Les communistes se 
refusent à masquer leurs opinions et leurs intentions. Ils 
proclament ouvertement que leurs buts ne peuvent être 
atteints que par le renversement violent de tout l’ordre 
social passé. Que les classes dirigeantes tremblent devant 
une révolution communiste! Les prolétaires n’ont rien, à y 
perdre que leurs chaînes. Ils ont un monde à gagner. ». 
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i La praxis est l’ensemble des pratiques par lesquelles l'homme 
transforme la nature et le monde, ce qui l'engage dans la structure 
sociale que déterminent les rapports de production à un stade donné 
de l'histoire. Source : http://www.cnrtl.fr/definition/Praxis . 
ii K. Marx (1859) Contribution à la critique de l'économie politique.    
iii F. Engels (1892) Socialisme utopique et socialisme scientifique.  

http://marxisme.fr/download/Engels_Socialisme_utopique_et_social

isme_scientifique.pdf 
iv K. Marx, F. Engels (1845) L'idéologie allemande. 
v K. Marx, F. Engels (1845) L’idéologie allemande. 
http://classiques.uqac.ca//classiques/Engels_Marx/ideologie_allema
nde/Ideologie_allemande.pdf   
vi ROCML (13.02.2013) À propos du mot d’ordre de nationalisation. 
http://rocml.org/a-propos-du-mot-dordre-de-nationalisation/  
vii ROCML (13.02.2013)  À propos du mot d’ordre de nationalisation. 
http://rocml.org/a-propos-du-mot-dordre-de-nationalisation/  
viii K. Marx, F. Engels (1848) Manifeste du Parti communiste, Edition 
numérique. P. 5. http://classiques.uqac.ca/classiques/Engels_Marx 
/manifeste_communiste/Manifeste_communiste.pdf  
ix K. Marx (1847) Misère de la Philosophie. 
[http://www.marxists.org/francais/marx/works/1847/06/km1847061
5.htm].  
x Tenure seigneuriale. [http://www.francoidentitaire.ca/ 
quebec/texte/T3230.htm]. 
xi La rente est un revenu provenant d’un patrimoine, ou un revenu 
obtenu d’un placement.  Un dividende est la part de bénéfice 
répartie entre les différents actionnaires d'une entreprise.  Le 
bénéfice est le gain empoché par le commerçant. Le profit selon les 
économistes bourgeois est une rémunération variable, incertaine 
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http://marxisme.fr/download/Engels_Socialisme_utopique_et_socialisme_scientifique.pdf
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mais espérée, du risque pris par le détenteur d'un capital investi. Le 
profit est issu de la plus-value, cette partie de la journée de travail de 
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